
 
 

1
 

                                 

 
 
Evaluation  
du Contrat Local de Santé  
Ville de Saint-Nazaire 
 

 

Agence LH conseil L’innovation en promotion de la santé 

Octobre 2020 

 

 

 



 
 

2
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Référents 

 
Ville de Saint-Nazaire 
Maribel LETANG MARTIN, Adjointe au Maire à la santé 
Benoit FERRANDON, Directeur Général Adjoint Proximité Solidarités   
Catherine MARCHAND, Chargée de mission santé 
Martine GUENHARO, Assistante 
 
marchandc@mairie-saintnazaire.fr 
02 40 17 19 88 
 
 
ARS Pays de la Loire 
Délégation Territoriale Loire Atlantique 
Patricia SALOMON Directrice Départementale 
Carole MARAIS, Animatrice territoriale 
Agence Régionale de Santé Pays de la Loire  
17, boulevard Gaston Doumergue  
CS 56233  
44262 Nantes Cedex 2 
 
Agence LH conseil en promotion de la santé 
Luc HINCELIN, Consultant en santé publique  
LH conseil   
lhconseil59@aol.com     
03 20 95 98 37 
www.lh-conseil.fr 
 
 

 
LH conseil tient à remercier :   

 Les élu(e)s nazairiens en charge de la santé et de la politique de la ville du mandat précédent 
 Les membres du comité de suivi  
 Le personnel de la DGA Proximité Solidarités, la Mission santé de la ville de Saint-Nazaire 
 L’appui et le soutien de la délégation Loire-Atlantique de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire  
 Les acteurs du territoire nazairien ayant accepté de donner de leur temps pour apporter leurs regards et/ou les 

données disponibles 
 

 

mailto:lhconseil59@aol.com
http://www.lh-conseil.fr/


 
 

3
 

Evaluation du Contrat local de santé - Ville de Saint-Nazaire       Sommaire 

Introduction 

Chp 1 LE CONTEXTE DE L’EVALUATION ET LA PRESENTATION DE LA METHODE 
1. Le fondement du CLS, ses enjeux               p 6 
2. La démarche engagée       p 7 
  

Chp 2 EXPLORATION DOCUMENTAIRE         
1. La contractualisation du CLS       p 10 

2. Cohérence et articulation des dispositifs     p 12 

3. Historique du CLS : dates clés, chiffres et faits marquants   p 13 

4. Le contenu du CLS et ses évolutions       p 16 

 

Chp 3 LES ELEMENTS CLES 
1. Les données de santé : mise en perspectives     p 22 
2. La Politique de la ville        p 24 
3. Suivi & gouvernance        p 25 
4. Zoom sur les éléments financiers      p 27 
En résumé…         p 32 

Chp 4 ANALYSE & RESULTATS 
1. Retours d’entretiens  : la synthèse      p 34 
2. Retours des questionnaires : la synthèse     p 38 
3. Les points de force        p 46 
4. Les points de vigilance       p 47 

5. Les axes et objectifs du CLS : quels résultats ?          p 49 

En résumé…         p 54 

  
Chp 5       PREFIGURATION DU CLS 2 

1. Agir sur les leviers de développement       p 57 
2. Prioriser les thématiques de santé et répondre aux attentes des acteurs   p 59 
3. Croiser les orientations du PRS 2 avec le territoire nazairien   p 62 
4. Etablir une comparaison avec d’autres CLS        p 65 
5. Agrandir le périmètre       p 69 

1. Contexte et données de santé     

2. Quel scénario ?  Etapes      P 72 

En résumé…         p 76 

Chp 6 PROPOSITIONS 
1. Nos recommandations, pour une mise en perspectives    p 78 
2. La place des habitants : une vraie valeur ajoutée    p 83 
3. Conseils pour l’évaluation du CLS 2      p 85 
En résumé…         p 87 

Schéma récapitulatif            p 88 

Conclusion           p 91 

Glossaire           p 92 

Annexes (document séparé) 

1. Liste des entretiens réalisés 
2. Grille d’entretien 
3. Les actions : perspectives d’évolution 
4. Les actions : réponses aux questions évaluatives 
5. Les indicateurs d’évaluation des actions 
6. Les actions : analyse des points forts et des points faibles 



 
 

4
 

 
 
 
 
Introduction 

 
Les promoteurs du Contrat Local de Santé de la ville de Saint-Nazaire ont souhaité, conformément à 
sa signature en 2015, procéder à son évaluation. 
Celle-ci est attendue notamment sur les questions de mobilisation des acteurs, sur le suivi des 
engagements pris lors de sa conception, sur la réalisation globale de la contractualisation.  
Avec les signataires initiaux, ARS et Préfecture, la ville est associée à cette démarche territoriale et 
attentive aux effets produits par de telles approches et thématiques de santé. 
 
La valeur ajoutée du CLS est de parvenir, tout en respectant les spécificités des acteurs locaux et 
régionaux, à proposer un cadre d’intervention cohérent, dans lequel chacun puisse exprimer et ajuster 
ses attentes en termes de complémentarité et de subsidiarité.  
A l’échelle de son territoire, le souci d’adapter les ressources socio-sanitaires aux besoins de la 
population reflète une forte volonté politique. Cet engagement souligne le besoin de conserver une 
offre de service de qualité et plus encore, d’anticiper sur les besoins nouveaux.  
Les croisements entre les axes du Projet Régional de Santé 2 de l’ARS Pays de la Loire et les orientations 
nazairiennes sont par ailleurs, mis en évidence, comme le sont les imbrications avec le Contrat de Ville. 

 
Le renouvellement du CLS offre un cadre de réflexion ouvert à l’ensemble des 
parties prenantes, pour fédérer des champs d’intervention différents sur des 
axes concrets et cohérents, particulièrement utiles à la population nazairienne. 
 
L’une des forces du CLS deuxième génération réside dans sa capacité à s’appuyer 
sur les dynamiques existantes, à rassembler les partenaires autour d’objectifs 
partagés, à ouvrir de nouvelles pistes de développement.  
Les résultats présentés ne portent pas sur les actions qui le composent, 

évaluation menée par ailleurs, action par action, dans le cadre des bilans annuels. Un regard sur la 
gouvernance et le financement du CLS, un fort accent sur la participation des habitants, un essai 
comparatif avec d’autres CLS sur quelques points portés à l’attention des décideurs, une interrogation 
sur la pertinence à élargir son périmètre, complètent cet ensemble de points de vue et de propositions. 
 
L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire et la ville de Saint-Nazaire souhaitent s’appuyer sur des 
constats et préconisations pertinents au regard des enjeux d’adaptation, d’accessibilité et de 
développement de l’offre de prévention-promotion de la santé au sein du territoire et élaborer le futur 
CLS à partir d’une base d’investigation et de réflexion actualisée.  
L’évaluation externe réalisée met en exergue les points de force et les points de vigilance du CLS. Ses 
travaux se concentrent sur les leviers de développement à venir, en considérant le degré d’implication 
politique, l’expertise technique en présence, la qualité des collaborations partenariales et la 
pertinence des axes développés.  
Au-delà de l’exploration documentaire, la démarche participative attendue a fait l’objet d’une série 
d’entretiens auprès d’acteurs-clés du territoire et d’un questionnaire en ligne complémentaire.  
Par ces réflexions partagées dans un contexte très particulier - celui de la pandémie du coronavirus - 
les entretiens dédiés ont contribué à maintenir la dynamique locale de santé. 
 

Agence LH conseil 
 
 
 

Engagée dans une réflexion 

visant à développer ses 

actions en santé, la ville se 

mobilise par ailleurs autour 

du renouvellement de son 

CLS. 
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1. Le fondement du CLS, ses enjeux 
 
 

Instrument de la consolidation du partenariat local sur les questions de santé, le Contrat local de santé 
a pour objectif de soutenir les dynamiques locales de santé sur le territoire. Il incarne une dimension 
intersectorielle de la politique régionale de santé et s’adosse sur les objectifs du projet régional de 
santé Pays de la Loire. 
 
Les orientations stratégiques portées par l’ARS ont vocation à s’inscrire au sein de territoires 
diversifiés, en lien avec de multiples acteurs et partenaires engagés sur des enjeux de santé publique 
et de cohésion sociale.  
Elles répondent aux objectifs suivants : 
 En assurant à ce niveau la coordination des financeurs et des politiques impactant la santé, mais 

aussi la coordination des acteurs.   
 En visant un objectif de réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. 

 

En 2015, la ville a décidé de s’engager dans cette démarche en affirmant 
ses priorités politiques pour la population dont elle a la charge. Celles-ci 
soulignent la volonté communale de répondre concrètement et avec 
efficacité à la fois aux préoccupations de santé rencontrées au quotidien 
par les habitants et aux attentes des acteurs locaux qui souhaitent 
travailler avec davantage de concertation et de cohérence, en fixant les 
objectifs suivants :  
 
 Coordonner les politiques de santé et réduire les inégalités d’accès aux 
soins sur son territoire,  
 Répondre aux besoins et aux attentes des habitants par l’organisation 

d’actions concrètes autour de la santé,  
 Renforcer et coordonner les partenariats existants pour rendre plus efficace et cohérente 

l’action sur le terrain,  
 Accentuer l’information et la prévention pour amener chaque citoyen à se responsabiliser et 

être acteur de sa propre santé.  
 

Au cœur des contextes territoriaux, le contrat local de santé apparait comme un levier majeur de 
pédagogie et d’application. Dans cet esprit, il est important de se prononcer sur les processus engagés, 
de dégager les points de force ou les points de vigilance inhérents à sa mise en œuvre. 
 
A Saint-Nazaire, reliée aux questions de solidarités et de proximité, la santé est objet de toutes les 
attentions, portées notamment par les priorités affichées en matière de prévention et d’accès aux 
droits et aux soins, par les thématiques de lutte contre les addictions, la santé mentale, la lutte contre 
le cancer, l’environnement. 
 
Le CLS se doit d’apporter une plus-value politique, institutionnelle et professionnelle aux acteurs et 
partenaires préalablement mobilisés et répondre aux besoins de l’ensemble des usagers du territoire.   
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2. La démarche engagée 
 

 

Deux finalités sont soulignées dans la démarche engagée :  
 une finalité rétrospective, visant, sur la base d’un bilan des stratégies et actions conduites, à 

rendre compte de la démarche de contractualisation et de programmation du CLS au regard 
des engagements et activités réalisées 

 une finalité prospective, permettant de dresser des recommandations pertinentes pour 
faciliter l’inclusion et la mise en application des orientations régionales adaptées aux 
singularités et spécificités du territoire nazairien. 

 
Dans la perspective d’élaboration du CLS « deuxième génération », il s’agit d’apporter, dans le respect 
et l’attention de divers avis (élus, directions et services municipaux, partenaires institutionnels et 
associatifs…), des éclairages sur la mise en œuvre d’un nouveau contrat, la potentialité de son 
renouvellement, l’évolution de son orientation et de son périmètre d’intervention, et de dégager des 
recommandations utiles à la décision politique et institutionnelle. 

Les étapes suivies 

Trois phases ont été présentées et validées au sein du comité de pilotage :  
 Une phase de cadrage et de lancement 
 Une phase de rencontre des acteurs, selon une démarche participative 
 Une phase de partage des résultats et de restitution 

Les objectifs de l’évaluation 

 Rendre compte de la mobilisation des acteurs mise en œuvre dans le cadre de la 
contractualisation 

 Mesurer l’adéquation des moyens utilisés vis-à-vis des résultats acquis, notamment par les 
actions 

 Se prononcer sur son contenu afin de préciser les recommandations permettant un 
ajustement dans la perspective de sa reconduction (préfiguration CLS 2) 

 Etayer la réflexion quant à l’élargissement du périmètre à la CARENE 

 

                          

                                

• Collecte et analyse 
documentaire

• Entretiens exploratoires

• Construction des outils 

Phase 1 Cadrage & 
lancement 

•A la rencontre des 
acteurs

•Entretiens

Phase2 

Démarche 
participative  

• Atelier coopératif 
(remplacé par 

questionnaire en ligne)

•rédaction des 
documents de  

synthèse

•Restitution au Copil  

Phase 3 
Construction d'une 
vision partagée et 

restitution 

32 

38 
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Eléments de méthode 

Exploration documentaire  

Réalisée à partir de la synthèse des rapports d’activités annuels disponibles, des bilans des actions, des 
productions des différents comités de pilotage tenus durant la période, des rapports d’activités de la 
mission santé, des documents de présentation des politiques régionales de l’ARS. 
Conception d’un panorama historique du CLS, reprenant, à partir de la genèse de la démarche, les 
grandes dates et événements 2015-2020. 
 

Les entretiens 

A partir d’une première liste d’acteurs, une sélection s’est opérée, tenant compte à la fois des 
directives du Copil et des échanges avec les services de la ville : 
Elus locaux, Préfecture de Loire Atlantique, Sous-Préfecture, DGA Proximité Solidarités, Anef Ferrer, 
ANPAA, CPAM, CES, CH Pôle PPS, CFPD 44, CGID, Comité régional sports pour tous, Conseil 
Départemental, IREPS, La Couronnée, Ligue contre le cancer, MSPP Lafontaine, MSPP Laennec, MSPP 
Trignac, MDA Antenne St Nazaire, Mutualité Française, Oppélia La Rose des vents, DGS et services de 
la CARENE, Recherche et rencontres, Solidarité estuaire… 
Soit 32 entretiens téléphoniques (Cf. Annexe : liste des entretiens) 
 
Alors que l’objectif portait sur le recueil de la parole des acteurs impliqués dans le CLS, les entretiens 
se sont fondés sur un ensemble de 3 thèmes : 

1. Le contexte, suivi des orientations, évolution du CLS 
2. Gouvernance, organisation, mobilisation et participation 
3. Conditions de réussite pour une nouvelle programmation 

Le référentiel d’évaluation proposé a été validé par le comité de suivi. 
 

Questionnaire en ligne 

A noter que compte tenu de la difficulté à rassembler les acteurs, des contraintes de gestes barrières 
ne le permettant pas, l’atelier coopératif initialement prévu a été remplacé par un questionnaire en 
ligne, à l’attention des acteurs.  
11 rubriques ont constitué l’ossature du questionnement : questions fermées et ouvertes, réponses à 
prioriser, possibilité de joindre l’agence LH conseil pour échange complémentaire. Deux opérateurs 
ont ainsi échangé leurs points de vue : le service environnement de la CARENE et la direction des sports 
de la ville de Saint-Nazaire. 
Les rubriques :  Les déterminants de santé 

La pertinence des axes 
Les objectifs à conforter 
Les thématiques de santé prioritaires 
Les actions à entreprendre 
Les actions à entreprendre au sein des QPV 
Les autres thématiques à relier aux questions de santé 
Les leviers de la gouvernance 
Une communication adaptée 
Les modalités pratiques pour s’impliquer 
L’évaluation : intensifier les possibilités de mesure 

 
38 réponses ont été enregistrées sur un support spécialement créé à cette intention, facile d’accès, 
utilisant le logiciel Drag’n Survey. 
La méthode a également été validée par les membres du comité de suivi. La liste des destinataires a 
été complétée par la chargée de mission santé. 
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1. La contractualisation du CLS   
 

 

Sont rappelés dans le document de base, les articles constituant le contenu de la contractualisation : la 

présentation du territoire de la ville de Saint-Nazaire, ses caractéristiques sociodémographiques, l’offre de santé 

existante, l’état de santé de la population, le contexte législatif et réglementaire du CLS, le champ du contrat du 

CLS, l’objet et l’engagement des signataires, la durée, la révision, le pilotage et le suivi du contrat.  

S’en suivent, en annexe, l’ensemble des fiches actions. 

Le portrait socio-sanitaire faisant état des indicateurs de santé et des problématiques de santé existantes est 

dressé par l’ORS des Pays de la Loire. 

La fonction du CLS est précisée : 

 instrument de consolidation du partenariat local 

 soutien des dynamiques locales sur le territoire 

 renforcement de la qualité de la politique de santé et de la mise en œuvre des initiatives 

 

La contractualisation se caractérise par : 

 Une définition précise de son périmètre : la ville de Saint-Nazaire 

 L’intégration des objectifs en lien avec les priorités  régionales  

 La présentation des actions à mettre en œuvre, en réponse à ces priorités,  

 La possibilité d’engager des actions complémentaires, au fur et à mesure des années, par l’ajout 

d’avenants les précisant 

 L’engagement de chacun des signataires, tant sur le plan des ressources humaines, techniques que 

financières 

 Les modalités de gouvernance (comité de pilotage – comité technique) 

 Le suivi et l’évaluation 

 

La programmation du CLS a reposé sur la mise en œuvre initiale et le suivi de 37 actions distinctes, regroupées 

sous les trois axes choisis. Au final, en 5 ans, 47 actions ont intégré la programmation générale. 

 

3 signataires     ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
La ville de Saint-Nazaire 

 
Forte de ses 72 000 habitants, la ville de Saint-Nazaire s’est engagée 
dans la réalisation de son Contrat local de santé. Avec ses partenaires, 
elle développe des actions de proximité, tant en direction du soin que 
de la prévention.  
Sa contractualisation avec l’ARS Pays de la Loire et la Préfecture l’a amené à mieux repérer les besoins 
de santé sur son territoire et à amplifier les réponses au plus près des préoccupations des élus, des 
professionnels, des associations et des habitants.  
La Politique de la ville, compétence d’agglo, et son Contrat de Ville rejoignent les préoccupations des 
acteurs investis dans les quartiers prioritaires. 



 
 

1
1

 

En complémentarité, et avec des objectifs partagés, la ville a engagé avec sa Mission santé, d’autres 
services municipaux sur des actions de santé (CCAS, jeunesse, sport, tranquillité publique, action 
éducative…). 
 
L’ARS Pays de la Loire 

 
L’ARS des Pays de la Loire développe sa politique de santé 
déclinée au plus près des territoires et s’engage dans la 
signature de Contrats Locaux de Santé avec les collectivités 
territoriales.  
L’engagement de l’ARS sur le territoire nazairien dépasse 
largement les prérogatives du CLS. Il s’exerce notamment via 
le dépistage, le repérage et la prise en charge des cancers, l’accompagnement à la mise en œuvre 
d’actions de prévention : 

- financement d’opérateurs ressources 
- financement de promoteurs d’actions spécifiques 
- soutien aux structures d’exercice coordonné des professionnels de santé de proximité 
- soutien aux dispositifs innovants 
- mise en œuvre du Programme Régional de Prévention des Addictions (PRPA) 

 
La Préfecture de Loire Atlantique 

 
Les services de l’Etat veillent à mettre en œuvre la politique publique de santé 
à l’échelle du département et de la région, en tenant compte des spécificités 
du territoire. Ils interviennent sur un champ d'action large, incluant la 
prévention, les soins et l’accompagnement socio-médical. Ils promeuvent les 
comportements favorables au bon état de santé, condition indispensable au 
bien-être des populations. 
La prévention et l’éducation sont au cœur des actions des partenaires publics. L’Etat favorise 
également un recours plus précoce aux soins et la poursuite de l’amélioration de l’offre médico-sociale. 
 
Au-delà des passerelles avec la Politique de la ville, il est jugé tout à fait intéressant, au nom d’un 
regard territorial de proximité, que la Sous-Préfecture de Saint-Nazaire, soit associée aux travaux et 
au suivi du CLS. 
Chacun reconnait la place et l’investissement de la Sous-Préfecture, facilitant ainsi la proximité avec 
les opérateurs, le suivi des actions, sa participation au Comité de pilotage. 
 

 
Et aussi… 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie, le Conseil Départemental Loire Atlantique, l’Education 
nationale, pour leurs implications respectives dans les actions du CLS, le croisement avec leurs 
orientations départementales, régionales ou nationales, leurs places au sein des instances de 
gouvernance, comité de pilotage et/ou comité de suivi. 
 
Le Centre Hospitalier, bien que non signataire du CLS, s’est investi dans la réflexion et le soutien à 
plusieurs projets. Sa place déterminante dans le paysage de santé du territoire, le rôle et l’active 
représentation prise dans les comités de pilotage et de suivi, la pertinence du Pole Prévention 
Promotion de la santé faisant le lien avec les prérogatives hospitalières sont à signaler. Les services et 
équipes en Addictologie, Psychiatrie et Pédopsychiatrie sont notamment au cœur de synergies 
développées avec le Contrat Local de Santé. 



 
 

1
2

 

2. Cohérence et articulation des dispositifs 
 
 
Les plans d’action du Contrat de Ville et celui du CLS sont conçus de manière à faire levier et rendre 
l’action publique convergente et plus efficace en proximité, au bénéfice des habitants des quartiers 
prioritaires. Dans cette optique, la prise en compte des besoins spécifiques des quartiers prioritaires 
de la Politique de la Ville est intégrée au CLS.   
A Saint-Nazaire, le CLS constitue le volet santé du Contrat de Ville. 
 

 

Etabli pour l’agglomération nazairienne, le Contrat de Ville rappelle les 
constats suivants : 

- une offre de soin satisfaisante à l’échelle du territoire grâce aux 
équipements structurants que sont la Cité sanitaire et la Polyclinique 
de l’Europe, mais aussi les inégalités de répartition avec une 
concentration des médecins généralistes et spécialistes sur le littoral 
au détriment des autres communes périurbaines et de certains 
quartiers. 
- des infrastructures qui, si elles répondent aux enjeux de soins 
« curatifs », ne permettent pas à elles seules, la prise en charge et 
l’accompagnement des personnes en situation de fragilité. 
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Au regard de ces deux constats majeurs en matière de santé, 
- la prise en charge et l’accompagnement des personnes en situation de fragilité d’une part 
- une partie de la population restant à l’écart des institutions et des équipements publics, 

d’autre part, 
sont des orientations fortes intégrées dans le CLS. 
 

L’articulation entre les dispositifs Contrat de Ville et Contrat local de santé s’est notamment 
caractérisée par une volonté de rendre cohérente l’ensemble des démarches, sous l’œil attentif des 
partenaires signataires, Ville, ARS et Préfecture.  
Pour assurer davantage de cohérence et éviter la multiplication des instances, l’ASV, ancré dès l’origine 
du CLS, et le CLS ont fusionné en un seul comité de pilotage. 
 
 

3. Historique du CLS : dates clés, chiffres et faits 
marquants 

 

     

9 octobre  

Signature du CLS. Le CLS devient l’unique dispositif santé au niveau de la ville, intégrant le 

volet santé du Contrat de Ville 

14 groupes de travail fédérés par la coordination santé ville : activité de l’ASV et finalisation 

du CLS 

 

La coordination santé ville regroupe le pilotage du CLS et la coordination de l’ASV rattachée à    

la Direction de l’Action Sociale de la Ville de St Nazaire  

Avenant incluant 2 nouvelles actions : Action 38 intitulée « Contr’addiction » : Développer des 

actions spécifiques en direction des jeunes sur le thème des addictions autour du plaisir et 

des risques. Action 39 intitulé « SILAPSY » : Favoriser l’accès et le maintien en logement 

autonome des personnes en souffrance psychique  

 

       Lancement et réalisation du diagnostic complémentaire santé mentale et addictions 

   

 Changement dans l’organigramme ville : Mission santé rattachée à la DGA Proximité 

Solidarités  

6 février  Comité de pilotage Présentation des résultats du diagnostic complémentaire 

18 mai   Adoption du nouveau Projet Régional de Santé des Pays de la Loire (2018-2022) 

L’avenant du CLS signé en 2018 prend en compte le nouveau PRS intégrant les nouvelles 

orientations et les priorités.  

15 juin   Restitution du diagnostic complémentaire Addictions et santé mentale 

2016

2015

2017

2018
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Validation par le comité de pilotage de la proposition d’actions portées par la ville en faveur 

d’actions de prévention en matière d’addictions visant les jeunes et les enfants notamment 

par la démarche de labélisation d’espaces sans tabac et d’actions de sensibilisation. 

9 octobre  Avenant de prolongation du CLS 

6 novembre  Comité de pilotage  

Présentation des activités et perspectives 

 

        Avenant de prolongement du Contrat de Ville jusqu’en 2022                                                         

12 juin  Comité de pilotage   

Bilan et retour d’activités 2018 du CLS  
Point étape sur l’ensemble des actions  
Cadrage de l’évaluation du CLS  

 
28 juin   Délibération du Conseil Municipal / avenant N°3 du CLS 

Actions complémentaires addictions et Santé mentale (7 actions complémentaires) : 

intégration des nouvelles actions  

10 septembre  Préfecture et ARS : restitution de diagnostics santé sur la CARENE 

26 novembre  Comité de pilotage  Lancement du processus d’évaluation 

 

 

 

20 janvier  Comité de suivi 

mars et juin :  Elections municipales (2 tours) 

6 mai   Comité de suivi (visioconférence) 

24 juin   Comité de suivi (visioconférence) 

8 septembre  Comité de suivi (visioconférence) 

7 Octobre  Comité de pilotage   

Restitution des travaux de l’évaluation   

 

 

 

 

2019

2020
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Le CLS en chiffres 

 
 

Population de la ville : 72 333 habitants  

dont 8 900 habitants dans les 3 Quartiers en Politique de la Ville 

3 signataires 

3 axes stratégiques, 8 objectifs 

51 partenaires mobilisés (2015) 

Durée du CLS : 3 ans, prolongé à 5 ans 

3 avenants (extension de la durée, nouvelles actions) 

8 thématiques de santé couvertes, dont 4 prioritaires (addictions/alcool, nutrition, hygiène 

bucco-dentaire, hygiène de vie) 

De 39 (2015) à 47 actions programmées (2020), durant la durée de vie du CLS 

réalisation de 76 à 89 % des actions (en fonction des années) 

256 acteurs de terrain concernés par le CLS (2017) - professionnels et associatifs -  

 

6 000 à 10 000 habitants concernés par le CLS (en fonction des années) 

 

De 30 % (2018) à 52 % (2017) des actions en direction des habitants en Quartier Politique 

de la Ville 
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LE SUIVI DES ACTIONS     2016 2017                      2018           2019   

Nombre d’actions engagées    33 35  30      31 

% des actions engagées sur l’ensemble du CLS   84 %  76 %      66 % 

Nombre d’actions portées par la Mission santé  7 7  7     7 

Nombre d’actions ayant un impact pour les habitants  18  6     18 
(QPV / Politique de la ville) 
 
% de la programmation en direction des QPV   52 %  30 %     50 % 
 
Nombre d’associations accompagnées   20 24  12       18 
(soutien aux projets, soutien aux actions) 
   
Nombre d’habitants concernés par le CLS    10 036  6 268    10 000 
 
Nombre d’acteurs de terrain concernés par le CLS   256  238             120 
(professionnels et associatifs) 
 
Travail en réseau : nombre de porteurs de projets identifiés  20  20     20 
 

(Source : rapports d’activités annuels Mission santé ) 

                           

4. Le contenu du CLS et ses évolutions 
 

 

Une structuration en 3 axes stratégiques et 8 objectifs 
Les orientations du CLS se déclinent en trois axes stratégiques dans lesquels on retrouve, pour chacun, 
des objectifs stratégiques : 
 
Axe 1 : Améliorer l’accès aux droits et à la santé :  

 Objectif 1 : Favoriser l’accès aux droits et aux soins des publics en situation de précarité 
et/ou vulnérabilité 

 Objectif 2 : Conforter l’offre de premiers recours 
 Objectif 3 : Mettre en place des dispositifs pour faciliter l’accès à la santé 

 
Axe 2 : Développer la prévention de la santé et promouvoir une santé durable : 

 Objectif 4 : Créer un environnement favorable à la santé  
 Objectif 5 : Promouvoir des comportements favorables à la santé 

 
Axe 3 : Renforcer les ressources du territoire : s’informer, échanger, mutualiser : 

 Objectif 6 : Développer les ressources 
 Objectif 7 : Contribuer à l’amélioration de l’information et des connaissances des acteurs de 

terrain 
 Objectif 8 : Favoriser les échanges et le développement des partenariats 

 

Tout au long du CLS, année par année, cette structuration a servi de repérage régulier pour le suivi des 

axes et des objectifs et pour le référencement des actions. 
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Intitulé des actions et pilotes correspondants 

Axe 1 : Améliorer l’accès aux droits et à la santé  

1 Développer et promouvoir la prévention et l’accès aux soins bucco-dentaires                Mission Santé Ville  

2 Favoriser l’accès à la prévention médicalisée, en particulier la vaccination, en direction des publics vulnérables      CFPD 44  

3 Développer des actions de prévention et de promotion de santé, notamment dans le champ des addictions, auprès des 

bénéficiaires des associations caritatives                                                                                                  CCAS et CH de Saint-Nazaire  

4 Faciliter l’accès aux soins des publics démunis en souffrance psychosociale                                                                            CCAS  

5 Développer les partenariats entre la MSP et les autres acteurs du territoire                      MSP Laennec 

6 Mener une réflexion pour développer l’Education Thérapeutique sur le territoire  

7 Soutenir et accompagner le projet de création de « Lits Halte Soins Santé »                                                            ANEF FERRER  

8 Ouverture d’une permanence médico-sociale sur le site du carrefour des solidarités                 CCAS  et CH de Saint-Nazaire  

 

Axe 2 : Développer la prévention et promouvoir une santé durable  

9 Mener une campagne d’information et de sensibilisation en prévention santé environnement                 Mission Santé Ville  

10 Mener des ateliers de sensibilisation sur la qualité de l’air intérieur        UFC Que Choisir (jusque 2019) Mutualité Française 

11 Soutenir la mise en place du pollinarium sentinelle                                                                                       Ville de Saint-Nazaire 

12 Promouvoir les compétences psychosociales en école élémentaire        IREPS  

13 Promouvoir le développement des compétences psychosociales pour les jeunes et leur entourage       Recherche et 

Rencontres 

14 Soutenir les actions locales en santé sexuelle avec les réseaux et accompagner le collectif 1er décembre nazairien          

                     Mission Santé Ville + Réseaux  

15 Développer des actions spécifiques d’éducation à la sexualité en direction des jeunes Maison de Quartier Méan Penhoët  

16 Promouvoir la semaine d’information sur la santé mentale                 CH de Saint-Nazaire  

17  Développer des actions de prévention du mal-être et du suicide pour les seniors en situation d’isolement et de 

vulnérabilité              Recherche et Rencontres  

18 Mener des actions individuelles et collectives de soutien à la parentalité              Ecole des Parents et des Educateurs 44  

19 Prévenir les conduites addictives en renforçant les comportements positifs et la promotion de la santé                    ANPAA  

20 Développer les stratégies de prévention individualisée et d’aide aux plus vulnérables pour les publics jeunes en matière 

de conduites addictives                                                                                                                                    Oppélia La Rose des Vents  

21 Développer les partenariats et les actions de dépistage et de prévention des cancers                               Mission Santé Ville  

22 Promouvoir et relayer la charte établissements/collectivités du PNNS                                                                          ARS DT 44  

23 Réaliser des projets d’éducation alimentaire en milieu scolaire                                                                 Du Pain sur la Planche  

24 Réaliser des projets d’éducation alimentaire en direction des publics précaires           Du Pain sur la Planche  

25 Mettre en place le « Programme Santé Vous Vivre » sur le territoire nazairien          Sport Pour Tous, Banque Alimentaire  

26 Promouvoir l’accès à une activité physique et sportive adaptée                                                                           Sport pour Tous  
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Axe 3 : Renforcer les ressources sur le territoire : s’informer, échanger et mutualiser  

27 Réaliser un diagnostic approfondi sur les thématiques des addictions et de la santé mentale                  Mission Santé Ville  

28 Développer l’Espace Ressource Santé de Saint-Nazaire                                                                                                             IREPS   

29 Informer les acteurs relais et les professionnels sur l’accès aux droits et aux soins                                                            CPAM  

30 Informer et former les acteurs de proximité sur le repérage des conduites addictives                                                    ANPAA   

31 Former les acteurs du territoire au repérage et à la prise en charge de la crise suicidaire                                          ARS DT 44 

32 Informer sur les méthodes de contraception et l’IVG                                                         CD 44 

33 Actualiser les connaissances des professionnels de santé sur la vaccination                                                                    CFPD 44  

34 Favoriser la coordination des acteurs et des dispositifs dans le champ des addictions et de la santé mentale               MDA  

35 Coordonner les réseaux de prévention et de réduction des risques dans le cadre des Escales                 Mission Santé Ville, 

Les Escales  

36  Renforcer les liens entre les professionnels dans le champ de la précarité, de l’insertion et de la santé mentale        CD 44  

37  Renforcer les compétences des professionnels d’Oppélia la Rose des Vents en matière de prévention et de dépistage          

                        CFPD  44,  Oppélia La Rose des Vents  

Services de la ville, associations et institutions : 20 pilotes différents composent cet ensemble de 

fiches-actions. 

Une répartition par thématiques de santé 

 

Au regard des actions initiées en début de 
programmation, il est utile de relever la 
répartition des thématiques de santé. 
 
Parmi les 8 thématiques de santé qui composent 
le CLS, l’accès au droit et aux soins, les 
addictions et la réduction des risques, et la 
santé sexuelle sont les 3 thématiques les plus 
couvertes. 
Viennent ensuite, la promotion et prévention de 
la santé, la santé environnementale et les 
ressources sur le territoire.  
Enfin, la santé mentale et la formation pour les 
professionnels terminent cette répartition. 
 
 
 

En 2016, la nouvelle répartition thématique a montré les résultats suivants : 

 
- La promotion et la prévention de la santé : 21%  
- L’accès aux droits et aux soins : 18%   
- La santé mentale : 18%  
- La formation des professionnels : 12%  
- Les addictions et la réduction des risques : 9.5%   
- La santé environnementale : 9.5%   
- La santé sexuelle et la vie affective : 6%   
- Les ressources sur le territoire : 6%   
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Cette répartition mettait en évidence la réalisation de 33 actions, dont 7 conduites par la mission santé 

de la ville. En cette même année, plusieurs nouvelles fiches sont venues compléter la liste initiale.  

Fiche n° 38 : Action de prévention santé chez les jeunes, théâtre forum et ateliers             Maison de quartier Méan Penhoet 
Fiche n° 39 : Favoriser l’accès et le maintien en logement autonome des personnes en souffrance psychique           Solidarité 
Estuaire, CH, Siléne 
 

En 2016 également, lors de la rédaction du second avenant, les fiches N°1 et N°12 ont été retirées du 
CLS. Par conséquent, ces deux actions (création d’un Centre de Santé d’Agglomération et création d’un 
relais auxiliaire de vie) ne se sont pas déroulées. 
 

En 2018, d’autres réajustements opérés  

- Action 9 : Mener une campagne d’information et de sensibilisation en prévention santé environnement. 

Cette action avait une échéance jusqu’en 2018. Compte tenu de la difficulté à mesurer l’impact de ces 

campagnes, le comité de pilotage a validé sa non reconduction malgré la pertinence de thèmes à traiter. 

- Action 10 Réorientation par la Mutualité Française   

- Action 11 : soutenir la mise en place du pollinarium sentinelle. La convention Air Pays de La Loire allait 

jusqu’en 2018 pour cette démarche. Les perspectives ont été reprécisés pour 2019.  

- Action 19 : prévenir les conduites addictives en renforçant les comportements positifs et la promotion 

de la santé. Le porteur a signalé qu’il n’y avait eu aucune demande sur l’année 2018.  

- Action n°22 : promouvoir et relayer la charte établissements/collectivités du PNNS. Depuis la signature 

du CLS, l’ARS était en attente d’instructions du Ministère. Début 2018, les villes qui avaient déjà signé la 

charte ont été sollicitées. La ville de Saint-Nazaire mène des actions qui entrent dans la logique de la 

charte, mais sans l’avoir signé. Il convient de valoriser l’existant, à défaut de signer la charte. 

- Action 27 : réaliser un diagnostic approfondi sur les thématiques des addictions et de la santé mentale. 

La réalisation du diagnostic a respecté le calendrier établi dans le cahier des charges.  

- Action 32 : informer sur les méthodes de contraception et l’IVG. Le Conseil Départemental n’a pas 

reconduit cette action suite à une vacance du poste. 

- Action 36 : renforcer les liens entre les professionnels dans le champ de la précarité, de l’insertion et de 

la santé mentale. Le Conseil Départemental a décidé de ne pas reconduire cette action biennale pour 

des raisons de moyens en terme de portage. Dans le cadre du plan d’actions de la Fabrique des 

politiques sociales, sous l’angle des problèmes de santé mentale et de précarité, la ville de Saint-Nazaire 

souhaite proposer une action qui pourrait répondre aux objectifs de cette fiche.  

Plusieurs actions restaient à conduire :  

- Action 6 : Promouvoir les compétences psychosociales en école élémentaire (porteur : IREPS)  

- Action 12 : Mener une réflexion pour développer l’Education Thérapeutique sur le territoire (CH) 

- Action 30 : Informer et former les acteurs de proximité /repérage des conduites addictives  (ANPAA) 

 

En 2019, 7 nouvelles fiches actions complètent l’existant 

 
Fiche n° 40 : Proposer une démarche collective de bilans de santé pour les salariés en structure d’insertion par l’activité 
économique (SIAE)                                                                                                                                            Conseil Départemental 44 
Fiche n° 41 : Développer la labellisation espaces et plages sans tabac et limiter l’entrée en tabagie     Mission santé et Ligue 
contre le cancer 
Fiche n° 42 : Créer une charte de bonnes pratiques sur la réduction d’alcool dans l’organisation d’événements portés par la 
ville                 Mission santé 
Fiche n° 43 : Développer la prévention des conduites addictives chez les jeunes       Oppélia Rose des vents 
Fiche n° 44 : Améliorer le repérage des jeunes en souffrance et leur prise en charge       Maison des adolescents 
Fiche n° 45 : Soutenir et accompagner la prise en charge des addictions et leur accompagnement via le 1er recours Oppélia 
Rose des vents et CH 
Fiche n° 46 : Déployer la programmation Mois sans tabac à Saint-Nazaire        ANPAA 
Fiche n° 47 : Développer les consultations avancées d’addictologie dans les MSP de l’agglomération Oppélia Rose des vents 
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Ces dernières fiches ont été réalisées dans le prolongement du diagnostic complémentaire Addictions 
et santé mentale.  
 
La nouvelle action N°10 - Agir sur la Santé environnementale des futurs et jeunes enfants en 
développant les compétences des professionnels de la périnatalité et des parents - a vu son 
actualisation : nouvelle orientation sur les publics cibles : acteurs de la périnatalité et petite enfance, 
futurs et jeunes parents. 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Chaque année, le CLS a fait l’objet d’une actualisation des actions sous la forme d’un tableau de suivi.  
Alors que le CLS avait une durée initialement prévue de 3 ans, certaines actions ont été clôturées au 
regard de la durée du dispositif. D’autres ont été suspendues, faute d’activité, sans lien avec la durée 
du contrat.  
Plusieurs facteurs internes et/ou externes ont expliqué le non-engagement de certains projets : report 
dans le calendrier initial, réorientation des missions et/ou des activités du porteur, réorganisation des 
structures ayant un impact sur leur capacité à lancer le projet initialement prévu.   
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Evaluation du Contrat Local de Santé - Ville de Saint-Nazaire 

 
 

Chapitre 3. 

 
 
LES ELEMENTS CLES   
 

   
1. Les données de santé : mise en perspectives 

En 2013, le diagnostic de santé 
En 2018, le diagnostic complémentaire Addictions et santé 
mentale 

En 2019, deux études présentées au public 

 
2. La Politique de la ville 

Le rappel des positionnements  
La prise en compte des besoins spécifiques des quartiers 
prioritaires  

 
3. Suivi & gouvernance 

Comité de pilotage & comité de suivi 
Outils de suivi 
Le tableau de suivi : un précieux support de lecture 

 
4. Zoom sur les éléments financiers 

Le rappel des éléments du contrat 
Le financement de la mission santé 
La part dédiée au CLS 
L’importance des CPOM sur le territoire nazairien 
Des co-financements auprès de l’ARS 

 
En résumé… 
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1. Les données de santé : mise en perspectives  

       
 
Elément fondateur du Contrat Local de Santé, c’est sur la base des données recueillies 
quantitativement en 2013 que se sont posés les constats et se sont dessinées les priorités de santé 
pour le territoire. 
Durant le déroulé du CLS, plusieurs étapes et événements ont marqué la place et l’importance des 
données de santé. 
 
En 2013, le diagnostic de santé, porté par l’ORS Pays de la Loire et l’ADDRN, fait état des indicateurs 
retenus pour caractériser l’état de santé de la population et l’offre de santé sur la ville. 

 
Dans son rapport « Observation de la santé des nazairiens », les auteurs 
mettent en évidence un ensemble de constats : 
 Une mortalité générale en baisse mais qui reste 
supérieure à la moyenne nationale chez les hommes  
 La mortalité prématurée : une situation préoccupante 
 Maladies cardiovasculaires : une situation à surveiller 
chez les hommes de moins de 65 ans   
 Diabète : une situation plutôt protégée  
 Une incidence des cancers supérieure de 19 % à la moyenne 
nationale  
 Une fragilité en matière de santé mentale  

 
Quelle conclusion ? 

Le diagnostic local de santé, réalisé à partir de différentes sources de données sociodémographiques 
et épidémiologiques, a permis d'identifier plusieurs problèmes de santé spécifiques à la population 
nazairienne, tout en considérant le contexte social et économique du territoire, qui constitue l’un des 
multiples déterminants de la santé.   
Comme en France, l’état de santé de la population nazairienne s’améliore globalement, comme en 
témoigne le recul de la mortalité générale.  
Mais la situation nazairienne reste défavorable en matière de mortalité générale et de mortalité 
prématurée.  
La consommation excessive d’alcool, notamment chez les hommes et à moindre degré chez les 
femmes, explique une large part de ce constat, puisque les problèmes de santé liés avec ces habitudes 
de vie apparaissent nettement plus fréquents dans la population nazairienne.  
 
La population semble par contre moins concernée par le diabète qu’au plan national. Ce constat 
favorable peut être lié à différents facteurs protecteurs, d’ordre génétique, comportemental 
(habitudes alimentaires, activité physique) ou inhérents à la prise en charge des personnes à risque 
par les professionnels de santé. 

Source : ORS Pays de la Loire – Agence pour le 
Développement Durable de la Région Nazairienne 

 
 

En 2018, le diagnostic complémentaire Addictions et santé mentale 

 
Action à part entière du CLS, ce diagnostic répondant à la volonté des élus et de l’ARS a mobilisé 
fortement la mission santé pour mettre en œuvre la démarche d’enquête qualitative auprès des 
partenaires de terrain et l’organisation générale. 88 partenaires et plusieurs groupes d’habitants ont 
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été rencontrés dans le cadre d’entretiens. En complément, de nombreux 
échanges furent conduits, s’adossant à des dynamiques partenariales déjà 
existantes au sein des services de la ville, des institutions, des structures et 
des associations, tant dans le domaine des addictions que dans celui de la 
santé mentale. Sa restitution a rassemblé plus de 80 acteurs. Une dizaine 
de nouvelles actions ont été engagées à la suite de ces travaux. 

 

 
 
 

2019, deux études présentées au public 

 
En septembre, Monsieur Michel Bergue, sous-préfet de Saint-Nazaire, accompagné des services de 
l’État - l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire, la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) et la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) - ont fait le point sur la situation sanitaire 
des habitants de la CARENE devant les élus, les associations, les industriels et les entreprises. 
 

Etude sur l’état de santé des habitants de la 
Communauté d’agglomération de la région 
nazairienne et de l’estuaire (CARENE), réalisée par 
l’ORS des Pays de la Loire à la demande de l’Agence 
régionale de santé, à partir de multiples sources de 
données médico-administratives. 
 
Cette étude associe un volet démographique, une approche populationnelle 
de l’état de santé et une analyse des problèmes de santé les plus fréquents 
et graves, parmi les habitants de la CARENE.  
 
 Un habitant sur 6 est en affection de longue durée   

 Une surmortalité qui s’est amplifiée sur la dernière décennie et atteint 11 % 
 Une situation particulièrement préoccupante en matière de mortalité 

prématurée… 
 … et notamment pour la mortalité prématurée évitable 

(Source : ORS Pays de la Loire Septembre 2019) 

 
 
Une étude détaillée de l’incidence des cancers à l’échelle de la CARENE a été menée 
parallèlement par le Registre des tumeurs de Loire-Atlantique/Vendée. 
 
(Cf. présentation dans Chapitre Préfiguration du CLS 2. Agrandir le périmètre : contexte et données de santé) 

 
 

Ces deux études épidémiologiques dressent un constat préoccupant de la santé des habitants de 
l’agglomération de Saint-Nazaire. La rencontre a également été une opération de transparence et 
d’explication sur la situation sanitaire répondant à une demande des habitants. 
Il a été constaté le manque d’indicateurs sur le territoire pour évaluer l’impact de la pollution 
atmosphérique sur la santé.  

Remerciements aux différentes sources des données 
citées : ARS, Préfecture, ORS, ADDRN, registre des 
cancers 
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Autres nouvelles études demandées par l’ARS 

En complément de ces actions et suite à l’interpellation de plusieurs élus et associations locales, l’ARS 
a demandé à Santé Publique France d’évaluer la pertinence et la faisabilité d’une étude 
épidémiologique qui permettrait de quantifier la part des pathologies attribuable à la pollution 
atmosphérique.  
Il est également prévu qu’une étude épidémiologique sera également engagée, sous le pilotage 
conjoint de la DIRECCTE et du registre des tumeurs de Loire-Atlantique/Vendée, afin de mieux cerner 
la part attribuable aux expositions professionnelles dans les cancers survenus sur le territoire de la 
CARENE. 

 

 
2.   La politique de la ville 

 
 
Le rappel des positionnements  

 
Le Contrat de Ville de Saint-Nazaire, signé en janvier 2015, s’appuie sur la redéfinition de la géographie 
prioritaire et le renforcement des moyens en faveur des quartiers Politique de la Ville (quartiers Ouest 
Chesnaie /Bouletterie /La Trébale/ Galicheraie et quartiers Nord Petit Caporal / Ile du Pé/ 
Robespierre/Prézégat).  
L’ARS cosignataire, mobilise ainsi de façon privilégiée les politiques et moyens en santé à destination 
de ses habitants.  
La circulaire du 5 décembre 2014 signée de la Ministre des Affaires Sociales fixe le cadre de mise en 
œuvre du volet santé des Contrats de Ville. En l'espèce, le Contrat Local de Santé de Saint-Nazaire 
intègre le volet santé du Contrat de Ville.  
L’objectif commun aux deux démarches est la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé 
grâce à la contractualisation avec les collectivités locales et avec la participation de la population. Tout 
en soutenant à toutes les échelles les actions concourant à cet objectif, le Contrat Local de Santé 
recherche de façon privilégiée l’amélioration de la santé dans les quartiers Politique de la Ville et une 
meilleure connaissance des écarts observés.  
Les plans d’action du Contrat de Ville et celui du Contrat Local Santé sont conçus de manière à faire 
levier et rendre ainsi l’action publique convergente et plus efficace en proximité, au bénéfice des 
habitants des quartiers prioritaires.  
 
La prise en compte des besoins spécifiques des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville 
intégrée au Contrat Local de Santé 

 
La coordination du Contrat Local de Santé comprend par conséquent le pilotage et les actions 
conduites jusque-là au titre de l'Atelier Santé Ville. Les crédits spécifiques de la Politique de la ville 
pourront à ce titre être mobilisés pour soutenir les actions répondant aux priorités et enjeux de chaque 
quartier. 
Concernant la Politique de la ville et ses quartiers en géographie prioritaire, il est rappelé que les QPV 
(3 quartiers) se situent exclusivement sur la ville de Saint-Nazaire. 2 autres quartiers, en veille, se 
situent eux, sur la commune de Trignac. 
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Les thématiques prioritaires de santé évoquées par les habitants dans le 

cadre des réflexions issues des Conseils citoyens de quartier sont les 

suivantes : 

 L’accès à la santé des enfants (natalité/parentalité) 

 Le « aller vers » l’offre de soin (mobilité/déplacements) 

 L’accès et l’accompagnement vers les professionnels de santé (parcours de santé) 

 L’habitat et les liens avec la santé : qualité de l’air intérieur et extérieur, précarité 

énergétique en lien avec la rénovation urbaine 

 

Par ailleurs, les rapports d’activités tenus annuellement par la Mission santé précisent la jauge pour 

les QPV et font état de la part des actions couvrant totalement ou partiellement des habitants dans 

ces quartiers. En fonction des années, ils représentent 30 % (2018), 40 % (2019) voire 52 % (2017) des 

actions totales.  

En 2018, 30 % des actions ont touché directement les habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville et 

70 % l’ensemble des habitants de la ville.  

 

3.    Suivi & gouvernance 
 

 
Comité de pilotage 

Alors qu’il y a eu fusion du Comité de Pilotage ASV avec celui du CLS, son rôle est de :  
 Suivre les orientations stratégiques du Contrat Local de Santé, valider son contenu et son actualisation 

régulière 
 Fixer les objectifs, les moyens et le planning de mise en œuvre 
 Veiller à la cohérence entre les politiques territoriales de santé et les priorités départementales, 

régionales et nationales en matière de santé 
 Suivre et évaluer périodiquement l’avancée du contrat et décider des ajustements éventuels, et 

notamment des actions relevant de la Politique de la Ville.  

 
Dans sa composition, figurent les représentants des instances signataires du contrat :  

 les élus de la ville de Saint-Nazaire 
 les représentants de l’ARS Pays de la Loire : la Délégation Territoriale de Loire-Atlantique 
 les représentants de l’Etat en charge de la Politique de la Ville à Saint-Nazaire 

 
Ainsi que les représentants des instances ressources sur le territoire : 

 Centre Hospitalier de Saint-Nazaire 
 CPAM de Loire-Atlantique 
 CARENE dans le cadre du contrat de ville 
 IREPS Pays de la Loire 
 Conseil Départemental de Loire-Atlantique 
 Service Départemental de l’Education Nationale de Loire-Atlantique / santé scolaire 

 
Instance majeure de la gouvernance, le comité de pilotage s’est réuni au moins une fois par an 

depuis la création du CLS.  

 



 
 

2
6

 

Comité de suivi 

A vocation opérationnelle, sa composition reste inchangée dans sa représentation malgré l’arrivée de 
nouveaux membres. Sont présents les représentants de :  

 la ville de Saint-Nazaire (mission santé) 
 la direction territoriale de l’ARS Pays de la Loire 
 l’Etat et les services en charge de la Politique de la Ville à Saint-Nazaire 
 la politique de la Ville CARENE  
 la Délégation Territoriale de Loire-Atlantique du Conseil Départemental 
 le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire 
 la CPAM de Loire-Atlantique 
 l’IREPS 

Réuni très régulièrement (4 fois en 2018, 4 fois en 2019-2020), son rôle est d’accompagner et de suivre 
la mise en œuvre opérationnelle des actions en lien avec les orientations stratégiques du Contrat Local 
de Santé, de préparer les séances du Comité de Pilotage et s’assurer du suivi de la mise en œuvre des 
décisions, d’organiser l’évaluation de la mise en œuvre du Contrat Local de Santé et de valoriser les 
résultats auprès du Comité de Pilotage, être force de proposition auprès du Comité de Pilotage. 
 
Instance de fort soutien à la chargée de mission santé, le comité de suivi a rencontré un important 
turn-over de ses membres depuis la création du CLS. 
 

Outils de suivi 

Chaque année, le CLS fait l’objet d’une actualisation des suivis des actions sous la forme d’un rapport 
d’activités et d’un tableau de suivi.  

  
Le rapport d’activités fait état des objectifs du CLS, en rappelle son contexte 
et le champ couvert par rapport aux thématiques socles et au plan d’actions. 
Il présente action par action le bilan : modalités de mise en œuvre, action 
engagée, événements de l’année, indicateurs de suivi, questions évaluatives 
et bilan financier.  
Enfin, il dresse les points forts et les points à améliorer et précise les 
perspectives d’évolution souhaitée pour l’année suivante. 
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Le tableau de suivi : un précieux support de lecture 

Le tableau de suivi (exemple ci-dessus du 1er semestre 2019) présente de façon ordonnée l’état 
d’avancement des actions, répertoriant chacune d’entre-elle en fonction des axes stratégiques et des 
objectifs de la programmation d’ensemble. Il offre un Intérêt évident de lisibilité pour les membres 
des comités de pilotage et de suivi. 
 
Répondant à cette utilité d’assurer une meilleure cohérence d’ensemble, la gouvernance facilite une 
connaissance entre les acteurs qui œuvrent en faveur de la santé sur le territoire nazairien. Elle favorise 
les coopérations des acteurs et des actions développées sur le territoire. 
 
Au-delà d’une utilité à revisiter l’ensemble des modalités de gouvernance et en préciser les contours 
et les rôles de chacun (beaucoup de turn-over depuis le début de la programmation du CLS : élus de la 
ville de Saint-Nazaire, direction et services de l’ARS, Sous-Préfecture…), un ensemble de propositions 
spécifiques à la gouvernance figure dans la partie réservée à cette intention. 
 

 

4. Zoom sur les éléments financiers 

       
 
Le rappel des éléments du contrat 

 
Nature et suivi des engagements financiers : 
 

Article 9 : Financement du Contrat Local de Santé   
Les opérateurs qui voient leur projet d’action retenu au Contrat Local de Santé peuvent 
bénéficier de financements provenant des signataires et d’éventuels autres contributeurs.  
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Le Contrat Local de Santé étant pluriannuel, sa traduction financière est nécessairement 
renvoyée au principe de l’annualité budgétaire (vote du budget).  Aussi, au 4ème trimestre, sur 
la base des actions recensées pour l’année N+1, les signataires s’engagent à définir entre eux, 
au regard de leur propre contrainte budgétaire et de leurs compétences, la répartition de leurs 
financements.   
 
Ce sont les instances compétentes pour chacun des signataires (Conseil Municipal pour la Ville, 
Conseil d’Administration pour le CCAS, Comité de Direction pour l’ARS, Comité de Pilotage pour 
le Contrat de Ville) qui valideront les montants attribués lors du vote de leur budget.   
 
Le programme d’actions arrêté à la signature du présent contrat pourra évoluer par avenant 
et/ou dans le cadre des appels à projets lancés par les signataires (exemple contrat de ville).   
Ainsi, entre les actions déjà recensées et les éventuels avenants qui s’y rapporteront, il y aura 
une programmation prévisionnelle d’actions à établir pour les années 2016, 2017 et 2018. 

 
S’il n’est pas fait écho dans les éléments du contrat des précisions d’engagement financier et de 
sommes attribuées au fonctionnement du CLS, les différents signataires mentionnent les possibilités 
de financement au regard de leurs choix et possibilités respectifs. Sont également précisées, les 
modalités de ces attributions, passant par des mécanismes propres à chacun des signataires. 
Il est également rappelé les possibilités d’intégration d’actions supplémentaires sous la forme 
d’avenants. 
 

Le financement de la mission santé 

La ville de Saint-Nazaire finance entièrement le pilotage du CLS, soit les postes de la chargé(e) de 
mission santé (1 ETP) et du secrétariat (0,15 ETP).  
Ces sommes, attribuées par la ville, permettent le fonctionnement du CLS. Il est à signaler qu’avant 
2018, les moyens accordés étaient plus importants (1,5 ETP). La baisse enregistrée passe de 0,50 à 0,15 
ETP concernant le secrétariat. 
Paradoxalement, cette baisse doit faire face à l’augmentation de l’activité et de la charge de travail 
correspondante. 
Il est à signaler que l’ARS ne finance pas spécifiquement la coordination du CLS. 
 
La part dédiée au CLS 

 
Parmi les activités réalisées dans le cadre de la mission santé, figure une part dédiée à la coordination 
du CLS et à l’animation des travaux qui le concernent. 
La répartition estimée en pourcentage que représente le CLS sur la mission, fait état des données 
suivantes : 
 

 70% du temps de la mission santé est consacré au CLS : ingénierie (pilotage et animation du 
dispositif - modes de gouvernance Copil et comité de suivi, suivi du dispositif…) dont la 
réalisation des actions portées par la mission santé et le temps consacré à l’accompagnement 
des porteurs dans la réalisation de leurs actions  

 
 20% au contrat de ville et autres dispositifs transversaux dans lesquels la mission santé est 

sollicitée, mobilisée dans les instances de gouvernances, groupes de travail à l’échelle locale, 
intercommunale, départementale, régionale et nationale  

 
 10% consacrés à l’accompagnement de projet des associations subventionnées ou non par la 

ville en dehors de l’ASV et du CLS (gestion des évènementiels, traitement des subventions de 
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fonctionnement et exceptionnelles, demandes diverses…) et à la ressource d’informations 
pour les acteurs. 

  
Ces chiffres sont une estimation du temps passé. Ils n’intègrent pas d’autres temps nécessaires à 
comptabiliser, comme la formation de la chargée de mission santé. 
 
D’autres postes financés pour d’autres actions 

Concernant les actions qui intègrent le CLS, plusieurs d’entre-elles sont financées par des organismes 

entrant dans le cadre de conventions bi latérales. C’est le cas, par exemple, avec le Centre Hospitalier 

pour l’action N°4 « Faciliter l’accès aux soins des publics démunis en souffrance psychosociale ». En 

complément des financements ville, figure le poste affecté à cette mission, (infirmière en psychiatrie) 

qui prend la forme d’une convention renouvelée entre le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire et le 

CCAS. Il s’agit d’une mise à disposition d’un 0.5 ETP. 

Depuis 2019, et au regard de l’action 3 « Développer des actions de prévention et de promotion auprès 
des bénéficiaires des associations caritatives » portée par le CCAS, il n’y a plus d’ETP attribué 
(travailleur social du CCAS alloué pour l’action). La mission santé s’est cependant engagée à maintenir 
la coordination du réseau pour les années 2019-2020.  
 
D’autres incidences portent sur la reprise des actions par la Mission santé lorsque des évolutions 
structurelles sont constatées (Exemple : Reprise de la coordination locale des acteurs par la mission 
santé ville suite à la dissolution du réseau régional santé sexuelle). 
 
 
L’importance des CPOM sur le territoire nazairien 

Un nombre important d’opérateurs régionaux et/ou départementaux a contractualisé leurs activités 
avec l’ARS dans le cadre d’un CPOM. Ces Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens permettent 
aux opérateurs d’intervenir sur le territoire nazairien en offrant leurs savoir-faire et ressources, dans 
le cadre d’actions se référant au CLS.  
Les promoteurs sous contrat comme l’ANPAA, l’IREPS, la Banque alimentaire, Du pain sur la planche, 
OPPELIA Rose des vents, Recherche et rencontres, Solidarité estuaire, CFPD 44, Air Pays de la Loire, 
Comité régional sports pour tous, ANEF FERRER restent éligibles à un financement dans le cadre de 
l’appel à projets ARS et ont la possibilité de demander une subvention à la ville de Saint-Nazaire, à la 
Préfecture. Ils doivent, toutefois, afficher dans leur budget, l’apport de l’ARS au titre du CPOM.  
Avec une complexité dans les montages et une grande variété dans les organisations de ces CPOM, il 
reste difficile de repérer très spécifiquement les moyens engagés pour telle ou telle action locale. 
Enfin, d’autres opérateurs reçoivent des subventions des partenaires financeurs : Maison de quartier 
de Méan Penhoet, MDA, Planning Familial… 
Parmi les autres financeurs, il faut noter la Mutualité Française.  
 
Des co-financements auprès de l’ARS 

 
En parallèle des actions entrant dans le cadre d’un CPOM, les actions portées par la ville font l’objet 
d’une demande de co-financement auprès de l’ARS. Celui-ci varie de 9 900 € (2016) à 13 200 € (2018) 
Cf. tableau ci-dessous). 
 
En fonction des années, certaines actions voient leur montant baisser compte tenu d’un décalage dans 
la programmation (ex : action de prévention et de développement de l’accès aux soins dentaires), ou 
augmenter, compte tenu d’une programmation élargie (ex : action de prévention et promotion de la 
santé auprès des bénéficiaires de la distribution alimentaire des associations caritatives). 
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Le coût des actions mis en perspectives… 

Au sein du CLS, les actions portées par la ville laissent entrevoir la répartition suivante : 

Indicateurs 2016 2017 2018 2019 

Coût total des actions 
 

96 675 € 101 965 € 78 825 € 94 545 € 

Co financement ville 
 

61 925 € 62 035 € 53 285 € 54 245 € 

Co financement de l’Etat (actions du CLS 

portées par la Mission santé) 
11 350 € 4 500 €  4 000 € 12 000 € 

Co financement ARS (source : contrats de 

financement) 

 

9 900 € 10 600 € 13 200 € 21 700 € 

 
Pour les quatre dernières années du CLS, le coût total des actions, très largement à la charge de la ville, 
varie entre 78 825 euros (2018) et 101 965 euros (2017). 
 
Il est à noter qu’entre 2016 et 2019, ce sont, pour la plupart d’entre-elles, les mêmes actions qui ont 
bénéficié des financements de l’ARS : 

- Développer et promouvoir la prévention et l’accès aux soins bucco-dentaires alimentaires des 
associations caritatives  

- Développer des actions de prévention et de promotion de la santé auprès des bénéficiaires des 
distributions 

- Mener une campagne d’information et de sensibilisation en prévention santé environnement  
- Coordination des réseaux de Prévention et réduction des risques dans le cadre des Escales 
- Développer des partenariats et des actions de dépistage et de prévention des cancers  
- Restitution du diagnostic sur les thématiques des addictions et de la santé mentale auprès des acteurs 

locaux (2018) 
- Soutenir et accompagner le collectif 1er décembre - IST  
- Mener des ateliers de sensibilisation sur la qualité de l’air intérieur 
- Soutenir la mise en place du Pollinarium Sentinelle  
- Faciliter l’accès aux soins des publics démunis en souffrance psychosociale 

 
Ces financements d’actions correspondent aux priorités de l’ARS : actions de prévention auprès des 
personnes en situation de précarité, prévention et réduction des risques, prévention et 
environnement, dépistage des cancers, santé mentale, santé sexuelle. 
 

D’autres financements apparaissent comme exceptionnels. C’est le cas du diagnostic complémentaire 

Addictions santé mentale et de l’évaluation du CLS. 

 

 

Un financement de l’ARS pour d’autres initiatives du territoire 

 
Intégrées ou non au sein du CLS, certaines actions du territoire bénéficient d’un financement de l’ARS, 
en appui des autres acteurs. C’est le cas pour l’ANPAA, le CSAPA - La Rose des Vents, Alcool Assistance, 
Avenir Santé Pays de la Loire, la Structure Régionale d’Appui et d’Expertise (SRAE) en addictologie, 
Techno + à l’Ouest. Ces attributions financières, si elles ne sont pas comptabilisées dans leur entièreté 
au CLS, permettent aux projets de se développer sur la ville de Saint-Nazaire. 
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Par ailleurs, des financements d’actions spécifiques complètent ces exemples : la Maison de quartier 
de Méan-Penhouet («Contr’addiction», action de prévention des addictions auprès des lycéens en 
développant des compétences psycho sociales), le Comité Départemental contre les Maladies 
Respiratoires de Loire Atlantique (actions d’éducation à la santé respiratoire et de prévention des 
conduites addictives, notamment des consommations de produits inhalés, dans les établissements 
scolaires ou d’enseignement supérieur), «A fond le souffle» (prévention du tabagisme pour le grand 
public et les professionnels de santé). 
 
Une veille des opportunités financières 

 
L’optimisation des moyens financiers mis à disposition du territoire pour atteindre les objectifs passe 
par une recherche de ressources diversifiées. Au-delà des actuelles ressources mobilisées, la 
couverture des principales thématiques de santé peut faire appel à d’autres financements. La 
recherche de budgets complémentaires peut être assurée par une veille continue sur les opportunités 
de soutien financier des partenaires institutionnels. 
 

En résumé… 

Investissement de la ville, demandes de subventions, attribution de financements : les principaux 
éléments à retenir : 
 

 Au sein du CLS, l’investissement de la ville de Saint-Nazaire est conséquent, tant par 
l’attribution de postes au sein de son personnel municipal que par la dotation de subventions 
aux associations porteurs de projets. 

 
 Les porteurs de projet sont financièrement engagés de façon différente. Certains d’entre eux, 

bénéficient d’un CPOM avec l’ARS. Objet d’un dialogue avec l’ARS, ces Contrats Pluriannuels 
d’Objectifs et de Moyens sont des outils majeurs de la régulation de l’offre au service de la 
dynamique territoriale. L’intégration des actions de ces structures/institutions dans le CLS ne 
se traduit pas systématiquement par l’attribution d’un budget au local. 

 Des actions font régulièrement l’objet de demande de subventions auprès de l’ARS des Pays 
de la Loire ou auprès de la ville de Saint-Nazaire. Le nombre d’actions CLS faisant l’objet d’une 
demande de subvention reste régulier d’année en année. Une dizaine d’entre-elles ont 
bénéficié depuis le début d’un financement annuel.  
 

 Les crédits spécifiques de la Politique de la ville sont, à ce titre, mobilisés pour soutenir les 
actions répondant aux priorités et enjeux des quartiers en géographie prioritaire.   

 
 Il est à noter la difficulté à rendre lisibles les financements de la prévention, parce que dilués 

dans différents mécanismes. L'éventuelle mise en évidence des économies d'échelle permises 
par le CLS reste difficile à démontrer. Des exemples sont cependant significatifs, comme la 
semaine d’informations sur la santé mentale menée chaque année qui bénéficie aujourd’hui 
de liens amplifiés.  

 
 L’utilisation des fonds à bon escient trouve sa justification dans la couverture des principales 

thématiques de santé, et croisent les prérogatives du Projet Régional de Santé : prévention 
des addictions, sexualité, dépistages, nutrition, santé-citoyenneté. 
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EN RESUME… 
 

 

 
Plusieurs éléments clés caractérisent le positionnement et le fonctionnement du 
CLS de Saint-Nazaire. Parmi ceux-ci, l’éclairage des données de santé, la place de la Politique de la ville, 
le mode de suivi et de gouvernance et les attributions budgétaires renseignent sur une façon de faire. 
 

Alors qu’il est annoncé le renfort des actions portant sur la prévention des addictions à l’alcool et au 
tabac et un accompagnement des acteurs dans ces domaines, les décideurs rappellent l’importance 
de disposer de données fiables sur le secteur. Au-delà des indicateurs généraux de santé sans cesse à 
rechercher, une étude épidémiologique portant sur la part des pathologies attribuable à la pollution 
atmosphérique et une étude épidémiologique issue du registre des tumeurs de Loire-
Atlantique/Vendée, afin de mieux cerner la part attribuable aux expositions professionnelles dans les 
cancers survenus sur le territoire de la CARENE sont avancées. 
Ces collectes et analyses sont en attente des acteurs pour mieux mettre en phase les besoins à 
développer sur le territoire. 

 
Il est important de rappeler dans la genèse du CLS et de son lien historique avec la Politique de la ville 

le rôle de l’ASV et la place des quartiers. Le CLS est sous tendu par la logique de préserver 2 axes : la 

santé dans les quartiers et la structuration de la santé sur la ville. Dès sa création, les travaux communs 

entre les services de la ville, de l’Etat (préfecture) et de l’ARS ont conduit à reconnaitre une nécessaire 

collaboration et à rechercher une cohérence d’ensemble entre CV et CLS. 

Faisant partie des bases de lancement du CLS et de son positionnement, le CLS est devenu le volet 

santé du Contrat de ville. Parmi les leviers repérés, il est important que la Sous-Préfecture de Saint-

Nazaire soit associée dans la durée, comme elle l’est aujourd’hui. 

Il est également noté un effort important de la ville dans ce domaine : une équipe renforcée en 

politique de la ville, investie, au sein de la même DGA, une attention soutenue de leur part aux 

questions de santé, une équipe interlocutrice et facilitatrice auprès de la Mission santé pour les QPV. 

Alors que les QPV ne sont pas systématiquement cités par les acteurs, il reste essentiel de maintenir 

une dynamique quartier dans le CLS. Il est important de ne pas perdre l’identification des quartiers 

dans les futures programmations de santé. Les actions prioritaires en direction des publics en situation 

de précarité ou le rôle des professionnels agissant avec les acteurs de proximité (ex : les maisons de 

quartier, MSP) vont dans ce sens. 

Le poste de chargée de mission santé au sein des services municipaux est un poste clé et répond à un 
engagement fort de la ville. En matière d’ingénierie, il apporte la valeur ajoutée attendue par les 
acteurs pour mettre en dynamique le CLS, créer du lien entre acteurs, porter une réelle connaissance 
du terrain aux initiateurs des projets. Sa contribution à l’atteinte des objectifs du CLS est remarquée. 
 
Les actuels outils de suivi (tableau de bord rapports d’activités annuels) visent à une plus facilité à 
suivre les actions prévues puis engagées. 
 

Un zoom sur les éléments financiers laisse apparaitre un fort investissement de la ville, remarqué par 
les postes municipaux et les dotations aux associations porteurs de projets. Avec le financement par 
l’ARS d’opérateurs bénéficiant d’un CPOM, bon nombre d’actions trouvent leur développement sur le 
territoire. 
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Evaluation du Contrat Local de Santé - Ville de Saint-Nazaire 

 
 

Chapitre 4. 

 
 
ANALYSE & RESULTATS 
 

1. Retours d’entretiens : la synthèse 
 

2. Retours des questionnaires : la synthèse 
 

3. Les points de force 
 
4. Les points de vigilance 
 
5. Les axes et objectifs du CLS : quels 
résultats ? 
 

    En résumé… 
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1. Retours d’entretiens : la synthèse 
 

 
 
    

32 entretiens téléphoniques à l’intention des opérateurs, partenaires et porteurs de projets 
ont été réalisés (Cf. liste des entretiens en annexe). Portant sur le recueil d’avis et de 

propositions, ce questionnement a constitué une forte valeur ajoutée dans la méthode d’évaluation. 
Une grille d’entretien, conçue spécialement à cette intention (Cf. Annexe), et envoyée à l’avance, a 
permis d’anticiper l’échange. 
 

 
 
32 entretiens 

2 élus locaux 
 

 
50 % porteurs de projets, dont les 3/4 régionaux 
 
 

                 13 % issus des services de l’Etat 
15 % des institutions 

 
 

 
10 % issus de services municipaux  
10 % de service communautaires (ou mutualisés) 

 
 
Vision des objectifs et suivi des orientations, connaissance de l’organisation du CLS, effets perçus de 
sa dynamique, conditions de réussite pour une nouvelle programmation et pour une extension du 
périmètre ont été les principaux contenus échangés. 
Engagé sur le respect de la parole d’acteurs et sur l’anonymat, cet échange a également permis 
d’entendre et de relever des paroles authentiques. 
 
Sont ici présentés les points essentiels. 
 

L’évaluation, une occasion de revisiter les objectifs du CLS 

 

 La démarche d’évaluation engagée est l’occasion pour les interlocuteurs de 

rechercher et de se remémorer les objectifs initiaux et les priorités établies en 2015, 

lors de la signature du CLS. L’entretien a permis, pour beaucoup, une revisite des axes 

et objectifs initiaux, quelquefois oubliés… 

 

 L’importance de se référer à l’histoire. Un nombre restreint d’acteurs interviewés 

sont en capacité de se remémorer l’histoire de l’ASV et du CLS. Ce contenu n’est pas 

non plus connu des acteurs de terrain, plus éloignés de l’historique et de ses 

différentes étapes, davantage concentrés sur le quotidien et la pratique 

professionnelle ou associative que l’histoire du CLS. Plusieurs acteurs, pour préparer 

au mieux les échanges, ont recherché les objectifs initiaux posés au démarrage du CLS. 
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 Dans la démarche d’évaluation, il est rapidement fait référence aux actions plutôt 

qu’au CLS en lui-même. 

 

 Répondre à une batterie de bilans apparait pour certains comme contraignant. Les 

fiches bilans à remplir sont jugées quelquefois en doublon avec ce qui est à renvoyer 

par ailleurs à l’ARS. 

 

 La présentation des fiches bilans est mentionnée comme une occasion de présenter 

les actions. Ces moments sont-ils des lieux de partage des projets et de leurs 

évaluations ? A vérifier… 

 L’impact ?  
La plupart des interlocuteurs expriment la difficulté à attribuer exclusivement au CLS 
un résultat. Un nouveau partenariat, par exemple, est-il dû au CLS ? Oui, un peu sans 
doute…  
Il est difficile de repérer ce qui est dû au CLS. L’important, c’est de ramener les résultats 
au public ! 
 

 La plus-value d’un CLS serait sa capacité d’interpellation : être appréhendé pour 
mieux articuler et agir sur le terrain. Le CLS est un « sollicitateur » de compétences. 
De vraies marges de progression existent à ce niveau. 
 

 

Le CLS, un cadre pour l’action                                                                                                   

 Le CLS est perçu comme un cadre structurant. Son cadre est connu. C’est une 

référence pour les institutions et les opérateurs régionaux. Il l’est moins par les 

équipes de terrain - sauf lorsque ces équipes ont un relais direct. 

 Plus l’acteur est régional, plus il identifie les enjeux du CLS et il en connait les 

aboutissants. 

 Plusieurs d’entre eux estiment le CLS comme un cadre, une plateforme dans l’offre 

de service. Le CLS est un cadre qui offre une visibilité, qui offre des moyens. Il est le 

cadre d’une politique de santé sur un territoire délimité.  

Le CLS est un cadre formalisé 
Le CLS, c’est mettre en cohérence… 
 

 Parmi les porteurs de projets sollicités, un nombre important d’entre eux sont des 
opérateurs départementaux ou régionaux. Ils disposent d’un savoir-faire et de 
références dans leur domaine d’intervention. Reconnus par l’ARS, ils offrent des 
ressources leur permettant d’intervenir sur le territoire nazairien. C’est le cas de 
l’ANPAA, Mutualité, Ligue contre le cancer, Sports pour tous, Recherche et 
rencontres… Ils reconnaissent la qualité des collaborations partenariales. 
 

 Porteurs d’un CPOM avec l’ARS ou dépositaires d’orientations nationales, le CLS est 

un cadre qui permet le déploiement d’un projet. Le CLS vient au croisement de ces 

orientations et des priorités locales. Il a permis de couvrir certaines réponses 

localement. 

 

 Un outil de pilotage. Le CLS amène à avoir une vision globale. C’est un espace qui 

valorise et fait résonner les actions. 



 
 

3
6

 

 Le CLS apporte de la reconnaissance. Il existe deux Contrats locaux de Santé en Loire 

Atlantique, Nantes et Saint-Nazaire, soient deux CLS très différents quant à leur 

organisation, leur territoire, leur production. Saint-Nazaire est bien identifié.                                     

Le CLS, une mise en liens 

 Le CLS, c’est une potentialité pour croiser les projets sur la ville de Saint-Nazaire. 

Il permet de rencontrer certains acteurs. 

Le CLS met en correspondance les ressources, les potentialités d’intervention avec 

les besoins exprimés du terrain et connus de la mission santé de la ville. Il y a un vrai 

soutien de la ville par ailleurs. 

« Le CLS, c’est d’abord du réseau ».  

 Le comité des partenaires faire part des projets nouveaux, prendre de la hauteur et 

propose un œil critique sur les actions. Il est organisé à cette intention de porter un 

bilan annuel sur les actions en cours. 

 

 Chacun reconnait la fonction majeure de la coordination confiée à la chargée de 

mission santé. Il est particulièrement souligné son rôle pour capter les informations, 

les redistribuer, pour mettre en lien(s) les acteurs et les dispositifs. 

 

 Il y a beaucoup d’actions. Alors que la liste des actions (45 actions) peut faire 

catalogue, chacune d’entre elles n’est pas forcément identifiée. Les acteurs 

questionnés ne les connaissent pas toutes. Il est nécessaire de proposer un 

récapitulatif des actions et de le mettre à jour régulièrement. 

 Le CLS fait le rapprochement d’acteurs pour mieux servir un objet, une thématique de 
santé. Chacun défend ses objectifs propres à son projet. Il importe de garder celui-ci 
au plus près des préoccupations du terrain. Le CLS peut avoir cette fonction d’assurer 
un meilleur croisement, une meilleure connaissance mutuelle. 

 

De forts enjeux actuels et à venir 

 Les priorités régionales sont estimées bien suivies : santé des jeunes (développement 
des compétences psycho sociales, prévention du mal être, lutte contre les 
addictions…), prévention du tabagisme (actions mises en place/ interventions dans les 
collèges -issu d’un rapprochement avec la MSP Laennec- et développement des 
espaces sans tabac…), prévention des cancers (prévention et dépistage) : les priorités 
régionales sont jugées comme bien suivies au niveau local. 
 

 La place de l’ARS est jugée essentielle dans la définition des priorités. Cela permet 

d’être en phase avec les orientations régionales. 

 

 De forts enjeux de santé observés et partagés 

Chacun s’accorde à reconnaitre les forts enjeux de la santé sur le territoire. La santé 

est devenue au fil des ans une préoccupation sans cesse davantage partagée. Cette 

posture en fait un véritable levier pour amplifier les actions territoriales. 

La restitution des données de santé en septembre 2019 et l’interpellation des 

associations face aux constats et observations ont été de nature à souligner à nouveau 

ces forts enjeux, notamment reliant environnement et santé. 
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 L’association des publics et leur participation ne s’improvisent pas. Comment 
associer ? C’est quelquefois une vraie difficulté. Cela existe sur des actions ponctuelles 
ou sur des actions qui ont un vrai ancrage de terrain. Au-delà d’une volonté par ces 
acteurs à avancer dans ce domaine, les choses progressent et le souci de travailler le 
pouvoir d’agir des habitants est de plus en plus souligné. 
 

 

Et aussi… 

 
 Compte tenu de l’ampleur de la tâche, il est reconnu qu’une seule personne n’est pas 

suffisante.  
 

 S’agissant des moyens, les interlocuteurs questionnés mettent en évidence l’intérêt 

du CLS nazairien et de sa programmation locale. Les opérateurs régionaux font 

remarquer que leurs budgets sont eux-aussi régionaux (pour ceux qui bénéficient d’un 

CPOM) et que l’intégration de leurs actions dans le CLS ne se traduit pas une enveloppe 

attribuée localement. 

 

Des propositions relevées 

  

 Les opérateurs régionaux intervenant sur la ville de Saint-Nazaire, au sein du CLS, 
précisent que leurs ressources et leurs savoir-faire pourraient être davantage relayés 
sur le terrain auprès des acteurs de proximité.  
 

 Communication, participation, appropriation : il est essentiel que les équipes de 
terrain, au-delà des institutions ou des structures auxquelles elles peuvent appartenir, 
soient « à l’aise » avec le dispositif CLS, son cadre et ses objectifs. 

 
 Le CLS, ouvreur de portes… 

Le CLS est attendu comme une caisse de résonance pour les actions et leur efficacité. 
 

 Il est jugé important que la dimension régionale serve la dimension locale, et 
inversement... Le CLS est attendu, de la part des institutions comme facilitant les 
échanges entre les niveaux régionaux et locaux. 
 

 Le CLS devrait permettre une mise en valeur des actions, mettre en lumière une 
pratique, un acteur, des projets. 

 

 Donner davantage de visibilité à l’existant. Cette demande de lisibilité est attendue 
par les opérateurs rencontrés. Lorsqu’un acteur s’investi au sein d’un groupe de travail 
et/ou une thématique particulière, il lui est difficile de repérer et connaitre les autres 
réflexions et actions installées par ailleurs.  

 

 Alors que les éléments facilitateurs sont présents (mission santé très identifiée, 
nombreuses initiatives de communication vers le terrain…), Il existe une marge de 
progression attendue sur l’installation d’un suivi régulier (permanent) et outillé 
répondant au partage des avancées des actions du CLS. 
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2.  Retours des questionnaires : la synthèse  

 
 
    

   

 
Initialement prévus d’être travaillés au cours d’un atelier participatif, reporté puis annulé au regard du 
contexte lié au coronavirus, ces résultats sont l’objet d’un questionnaire en ligne adressé à 135 acteurs 
du territoire (21 retours non exploitables sur une base de 155 envois). 
Au total, (retour au 21 juillet 2020), ce sont 38 réponses qui ont pu être collectées et analysées. 
Plusieurs retours ont fait l’objet au préalable d’une concertation en équipe et représentent plus d’un 
participant. 
 
Le profil des répondants 
 
L’intéressant échantillon laisse apparaitre une grande diversité dans les fonctions : 

 Fonctions de direction : Centre Hospitalier, CCAS, CIDFF, Maison de quartier 
 Professionnels de santé (médecin, médecins coordinateurs CFPD, médecin CES - CPAM, médecin CD 44 

PMI, médecin CD 44 Solidarité Insertion, médecin Education nationale, infirmière, infirmière santé-
travail, psychologue, diététicienne) 

 Travailleurs sociaux (PASS, accompagnant social) 
 Coordinateurs, chargés de projets (COREVIH Pays de la Loire, Equipe éducative en Milieu Ouvert, 

Chargés de mission ville de Saint-Nazaire Jeunesse, Politiques éducatives, Réussite éducative, Actions 
sociales et citoyennes, Développement local Quartiers Nord, chargé de projets Sports Pour Tous, 
coordinatrice MSP, PCAET), chargé d’études, responsable de secteur (Mission Locale, Unité CCAS) 

 Présidents (association REVIVRE, Ligue contre le cancer) et bénévoles (UFC Que Choisir, UNAFAM, 
Secours Populaire) 

 

En résumé : les points clés 

 Le Contrat Local Santé est identifié comme un outil de pilotage avec une potentialité forte pour 

lier les différents projets. 

 La fonction majeure de coordination est une plus-value pour rapprocher les acteurs. 

 Les partenaires font davantage référence aux actions plutôt qu’au CLS en tant que dispositif 

connu. 

 Le risque d’un effet catalogue est perceptible avec un nombre élevé d’actions. En parallèle, les 

partenaires ne connaissent pas toutes les actions du CLS. 

 Au-delà de l’intention à vouloir bien faire, il existe une difficulté à ramener à chacune des 

actions la question de la participation du public. Ce point est complexe et difficile à mettre en 

œuvre. 

 La vigilance est forte de conserver des temps d’interconnaissance entre les acteurs en cas de 

périmètre élargi du nouveau CLS pour favoriser une meilleure implantation des actions. 

 L’augmentation du périmètre à la CARENE revêt tout son sens pour de nombreux acteurs. Il 

s’accompagne de conditions de réussite qu’il faut prendre en compte. 

 De nombreuses propositions soulignant des attentes des acteurs/porteurs de projet ont été 

avancées ou relayées au sein de ces échanges. 
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Par ailleurs, la typologie des répondants à ce questionnaire en ligne est très complémentaire des 
personnes ayant été sollicitées pour un entretien. 
Au total, ce sont plus de 60 personnes qui auront participé aux entretiens et questionnements, rendant 
comme souhaité, la démarche participative de l’évaluation. 
 

1. Les déterminants de santé 

Parmi ces différents facteurs, quels sont ceux qui, pour vous et sur le territoire nazairien, ont 

le plus de conséquence(s) sur la santé ?  

 
 
L’éducation (65 %) puis les conditions d’existence (55%), 
l’hygiène de vie (50 %) arrivent très largement en tête 
des déterminants jugés comme ayant le plus de 
conséquence sur la santé. Viennent ensuite l’emploi et 
l’isolement des personnes. L’environnement et le 
logement recouvrent l’un et l’autre 17% des répondants. 
Les loisirs et la culture, les déplacements n’apparaissent 
que faiblement. 
Ces retours mettent en évidence d’emblée, les 
principales préoccupations des acteurs nazairiens. 
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2. La pertinence des axes 

Jusqu’à ce jour, 3 axes majeurs ont orienté les travaux du CLS sur le territoire nazairien :   
- Améliorer l'accès aux droits et à la santé 
- Développer la prévention et promouvoir une santé durable 
- Renforcer les ressources sur le territoire : s'informer, échanger et mutualiser  

Ces axes vous paraissent-ils toujours pertinents à mettre en œuvre ?  

 

A une très forte majorité (85% des répondants), les 3 actuels axes du CLS paraissent toujours comme 
pertinents. Ce retour montre, à l’évidence, le bon positionnement initial qui a contribué au lancement 
du CLS et la nécessité de le prolonger dans la durée.  
 

3. Les objectifs à conforter 

Un ensemble d’objectifs a guidé jusqu’alors, les partenaires du CLS. Quels sont, selon vous, 

et au regard de l’évolution des besoins du territoire, les objectifs à conforter ?  

 

L’objectif « Favoriser l’accès aux droits et aux soins des publics en situation de précarité et/ou 
vulnérabilité » apparait très clairement comme objectif à poursuivre.  
Alors qu’il arrive très nettement en tête (80%), peu d’écarts sont à signaler concernant les autres 
objectifs (entre 30 et 41%). Ce taux souligne la pertinence à reconduire et à amplifier cet objectif pour 
le CLS 2. 
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4.   Les thématiques de santé prioritaires 

 

Sur le territoire nazairien, parmi ces thèmes de santé, lesquels vous semblent aujourd’hui 

prioritaires à mener dans le cadre du prochain CLS ?  

 

Les addictions (70 %), la santé mentale (51 

%) et la santé sociale (48 %) sont les 3 

thématiques de santé qui arrivent très 

nettement en tête dans les réponses 

d’acteurs. Viennent ensuite, relativement 

loin derrière, les risques sanitaires liés à 

l’environnement (27%), les cancers (24%) et 

les maladies chroniques (18%).  

Avec peu de réponses, figurent l’hygiène 

bucco-dentaire, les maladies cardio-

vasculaires, les maladies professionnelles, 

les accidents de la route ou de la vie 

courante.  

Le trio des réponses dominant confirme la 

mise en place de nouvelles actions à l’issue 

du diagnostic complémentaire portant sur 

les addictions et la santé mentale. Il 

conforte également le lien entre l’objectif prioritaire de l’accès aux soins pour les personnes en 

situation de précarité et la thématique de la santé sociale. 
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5.   Les actions à entreprendre 

Au sein du futur CLS, quelles seraient les actions à entreprendre pour améliorer la santé des 

habitants ?  

 

Les actions de prévention en direction des jeunes et l’éducation et l’information auprès des familles 
arrivent en tête des actions à entreprendre, suivies de près par la coordination et le renforcement des 
coopérations entre les professionnels de santé. La participation de la population aux actions reste 
dans un score médian tandis qu’apparaissent, plus loin, le développement des actions vers les 
communes environnantes ou le développement des relations ville-hôpital. Un programme en direction 
des personnes en situation de handicap ou la valorisation des innovations sur le territoire restent 
faiblement déclarés. 
 
6.    Les actions à entreprendre au sein des QPV 

Le CLS constitue le socle de droit commun du volet santé du Contrat de ville. En zoomant sur 

la Politique de la ville, quelles seraient les actions à entreprendre pour améliorer la santé des 

habitants au sein des quartiers prioritaires ? 

                                                                 Comparatif 

              

           

Zoom sur les quartiers prioritaires   En général (reprise des réponses à la question précédente) 
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Par comparaison avec la question précédente, il était utile mesurer les éventuelles différences entre 

une réponse d’ordre général et un zoom sur les quartiers en politique de la ville. Globalement, les 

profils des réponses restent identiques, avec néanmoins, un moindre positionnement de la 

coordination et de la coopération des professionnels de santé et une augmentation de la participation 

de la population aux actions.  Si la place de la coordination est plus surprenante, la participation de la 

population est un fondement de la politique de la ville. 

 

7.     Autres thématiques à relier aux questions de santé 

A quelle(s) autre(s) thématiques sur le territoire nazairien vous parait-il le plus utile de relier 

les questions de santé ?  

 

La qualité de vie et l’environnement (67 %) se détache très nettement dans les retours des autres 
thématiques utiles à relier aux questions de santé. Dans une moindre mesure, les services scolaires et 
périscolaires sont eux aussi mis en évidence (51%).  
Ces taux de réponse soulignent à la fois la nécessité d’investir la thématique de l’environnement au 
regard de la santé, d’une part, et l’implication forte des services de l’Education nationale et des 
activités liées au monde péri scolaire, d’autre part. 
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8.    Les leviers de la gouvernance 

A propos de la gouvernance du CLS, et selon vous, quels leviers serait-il souhaitable de 

développer ?  

 

Le décloisonnement des champs sanitaires, sociaux et médico-sociaux figure en tête des leviers 
souhaités (60%). Cet axe est un objectif auquel tout CLS doit répondre. Il est pertinent de relever ici 
cette attente.  
Dans une moindre mesure, l’implication des représentants de la population à tous les niveaux de la 
gouvernance (45%) est une réponse significative.  
La mutualisation des actions et le renforcement de la coordination (respectivement 25 et 22 %) sont 
également à considérer. 
 

9.   Une communication adaptée 

Le développement du CLS et de ses actions passe par une communication adaptée. A votre 

avis, sur quels plans celle-ci serait-elle à accentuer ?  
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Aucune des réponses ne se détache nettement parmi ces différentes propositions tendant à améliorer 
la communication. Il s’agit plutôt d’un ensemble de réponses équivalentes. Toutefois, les modes 
d’échanges plus soutenus et un échange des pratiques issues de l’expérience-terrain sont légèrement 
mis en évidence. 
La création de supports spécialisés et ou grand public est également à considérer (38 % et 33 %). 
 

10.  Les modalités pratiques pour s’impliquer 

Le futur CLS s’appuie sur les forces vives du territoire nazairien. Selon quelles modalités 

pratiques êtes-vous prêts à vous impliquer ?  

 

  
 
Confortant la réponse à la question précédente, ce 
sont dans une contribution aux échanges inter 
champs, dans la participation à des groupes de 
travail opérationnels et dans des temps formalisés 
de co-construction de projets que les acteurs sont 
prêts à s’investir. L’association de la population aux 
projets est faiblement citée. 
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11.  L’évaluation : intensifier les possibilités de mesure 

Evaluer, c’est mesurer le bien-fondé de la démarche et se prononcer sur sa valeur ajoutée. 

Sur quels points estimez-vous nécessaire d’intensifier les possibilités de mesure ?  

 

Les indicateurs d’évaluation des actions portant sur l’impact en santé (61 %) dominent 
majoritairement les réponses à l’intensification des mesures d’évaluation. Cet aspect est à prendre en 
compte dans la préfiguration du prochain CLS 2 et dans l’amélioration de son évaluation. 
La coordination des partenaires (47 %) est également soulignée comme possibilité de mesure à 
intensifier. Il est attendu dans ce domaine des indicateurs. 
L’accompagnement des porteurs de projet est jugé comme faiblement doté d’une capacité de mesure. 
Le taux de « sans réponse » est significatif (5%). 
 

 

3. Les points de force 

 

Points de force ou points de vigilance, ces principaux 
constats sont étayés à partir de la collecte 
documentaire, des bilans annuels, des observations 
et des conclusions issues des entretiens d’évaluation 
effectués auprès des acteurs. 
 

1. Une dimension de prévention ancienne, affirmée et actualisée 
Axe fort du CLS, la prévention est en correspondance avec l’histoire de la santé sur la ville et 
son approche par ses élus. Elle est aussi une orientation majeure développée dans le cadre du 
PRS 2. 
Alors qu’est attendue une politique nazairienne intersectorielle en faveur de la santé, celle-ci 
est ici considérée du point de vue de la promotion de la santé. Elle dépasse largement le seul 
cadre sanitaire. 
Porte d’entrée dans la construction du CLS, l’Atelier Santé Ville a été fortement impliqué dans 
le CLS. Depuis, les modes de gouvernance se sont unifiés. Par son antériorité, son approche 
participative et sa connaissance des réseaux existants, l’ASV a constitué la pierre angulaire de 
l’actuel CLS. 
 

2. Une mission santé au cœur de la démarche, proche des acteurs 
Disposant d’une intéressante place dans l’organigramme de la ville, au sein de la DGA 
Proximité Solidarités, la mission santé dispose ainsi, au-delà du partage de temps de 
secrétariat, de faciles possibilités de contact avec les autres services de la DGA : Vie des 
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quartiers et Contrat de ville, Réussite éducative, Handicap, Action sociale, Proximité et 
tranquillité publique, Vie citoyenne et associative. Cette place est notamment utile pour se 
prononcer sur des actions santé ayant un caractère transversal. 
Personnalisée par sa chargée de mission, la Mission santé est facilement identifiée. Au cœur 
de la démarche, elle est proche des acteurs. 
L’antériorité de l’Atelier Santé Ville et la durée dans le poste font de la chargée de mission 
santé une référence en proximité et connaissance des acteurs. Compte tenu de la diversité des 
acteurs et partenaires, du croisement et de la multiplication des actions, compte tenu 
également du fort turnover constaté dans les structures et institutions, cet atout est un point 
essentiel pour la pérennité de la démarche du CLS. 

 

3. Une offre importante sur le territoire 
La place de la santé dans les politiques publiques de la ville s’est accentuée ces dernières 
années. Prise de conscience davantage partagée avec les élus, période électorale, 
médiatisation de certains événements et points de vue (santé & environnement), en 2019-
2020, elle a encore acquis une place grandissante. 
 
En matière de prévention, les ressources régionales (la proximité nantaise), départementales 
et locales constituent sur le territoire nazairien un atout qu’il convient de souligner. Les 
possibilités d’intervention sur les principales thématiques de santé sont nombreuses 
(addictions, réduction des risques, santé globale…). 
Reprise dans le diagnostic 2014 qui a conduit à l’établissement du CLS, l’analyse de l’offre de 
santé sur le territoire nazairien fait apparaitre une couverture satisfaisante, que ce soit au 
niveau hospitalier, médico-social, du 1er recours ou dans le domaine de la prévention. 

 
4. Un territoire d’intervention « où tout le monde se connait » 

Avantage ou inconvénient ? Cet aspect est souvent évoqué comme un atout, au regard de la 
facilité des contacts. Quelques acteurs font état d’une connaissance relative et sont en 
demande de modes et de moments de partage plus importants. 
Une culture de coopération 
Non exclusive aux questions de santé, la coopération d’acteurs sur la ville de Saint-Nazaire est 
identifiée facilement. Avec une volonté politique et une motivation des professionnels en 
place, cette culture de coopération partagée est renforcée par la taille « humaine » de la ville. 
 
Historiquement, et même si les groupes de travail initiaux (2014-2015) se sont très largement 
atténués, le travail commun reste un atout fort de la contractualisation et de la programmation 
des actions. La coordination entre les acteurs et la dynamique partenariale s’en trouvent 
renforcées. 

 

4. Les points de vigilance  
 

Les points de vigilance s’apparentent à des limites 
au développement du CLS et constituent des points 
d’amélioration. Il existe sur ces points, des marges 
possibles de progression qui doivent être prises en 
compte pour le CLS 2. 
Au regard de ces points de vigilance priorisés, des recommandations figurent dans la partie 

« Propositions ». 
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1. La sensibilisation des élus : la santé en transversalité à promouvoir 
Au-delà des élus en charge de la santé (et de la politique de la ville) et visant une approche 
transversalité, il est utile de sensibiliser les élus aux questions de santé et de voir comment, 
concrètement, elles viennent interpeller d’autres secteurs de la vie quotidienne. Habitat, 
sport, culture, insertion, transports, environnement… nécessitent une appréhension élargie 
des questions de santé. Cet aspect sera d’autant plus à considérer lorsque la CLS aura 
développé son assise sur un plan intercommunal. 

 
2. Une faible intégration des professionnels de santé  

L’offre de 1er recours est portée par bon nombre de professionnels de santé libéraux sur la 
commune. Avec la place grandissante des projets issus des MSP ou d’autres exercices 
coordonnés sur le territoire, il est pertinent d’associer davantage les professionnels de santé 
(dont les médecins libéraux) aux actions qui composent le CLS et de les informer de cette 
potentialité de participation aux démarches de prévention et de promotion de la santé sur le 
territoire. 

 

3. La représentation des habitants inexistante au sein des instances du CLS 
Fondement établi dès le lancement du CLS, cette place est plus que jamais d’actualité. Sur 
aucun des niveaux de la gouvernance existe une représentation habitante. Il est possible de 
moduler ce point de vue si l’on tient compte d’acteurs de proximité ou de bénévoles issus du 
mouvement associatif présents lors des échanges. 

4. Un nombre élevé d’actions  
Le nombre important des actions est sujet à discussion. Il est un facteur limitant dans la 
lisibilité générale du CLS. Cet aspect est dû à l’histoire du CLS et à ses choix initiaux, couvrant 
de nombreuses thématiques de santé. Alors que les besoins sont important et que les attentes 
issues du terrain sont nombreuses, il traduit peut-être une difficulté à prioriser ? Il appartient 
aux futurs membres du Comité de pilotage de se prononcer sur cette question. 
 

5. Une capacité d’ingénierie limitée  
Evoquée lors des entretiens d’acteurs, et compte tenu des besoins à couvrir, la capacité 
d’ingénierie est perçue comme limitée. En face des moyens accordés et de la couverture 
nécessaire des actions, du nombre important de réunions de travail et du temps partenarial, 
les ressources humaines restent tout à fait modestes. 
 

6. Le besoin d’une actualisation régulière sur la mise en œuvre du CLS et des engagements de 
chacun des porteurs 
Les actions de santé sont nombreuses sur le territoire et l’ensemble est doté d’une visibilité 
relative. Fréquemment évoquée par les représentants des partenaires rencontrés, une 
meilleure lecture générale est souhaitée par les opérateurs. Si elle existe au niveau des 
partenaires, notamment grâce à la tenue des comités de pilotage, elle perd de la visibilité au 
niveau des porteurs de projets et des acteurs de terrain. 
Cette demande de lisibilité est attendue par les opérateurs rencontrés. Lorsqu’un acteur 
s’investi au sein d’un groupe de travail et/ou d’une thématique particulière, il lui est difficile 
de repérer et connaitre les autres réflexions et actions installées par ailleurs.  

 
Face à la communication et la valorisation des actions engagées, et alors que les éléments 
facilitateurs sont présents (mission santé très identifiée, nombreuses initiatives de 
communication vers le terrain…), Il existe une marge de progression sur l’installation d’un suivi 
régulier, permanent et outillé, répondant aux avancées du CLS et à leur faire-savoir, à 
destination de tous les acteurs, voire de la population (l’actualisation récente des informations 
disponibles sur le site internet de la ville va dans ce sens). 
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5. Les axes et objectifs du CLS: quels résultats ? 

 
Trois dimensions sont ici explorées : les axes, les objectifs et les actions du CLS. 
 

Le suivi des axes et des objectifs 
 
La coordination des politiques de santé et la réduction des inégalités d’accès aux soins sur le 
territoire, la réponse aux attentes et aux besoins des habitants et des professionnels par 
l’organisation d’actions concrètes autour de la santé, le renforcement des partenariats existants 
pour rendre plus efficace et cohérente l’action sur le terrain, l’accentuation de l’information et de la 
prévention pour amener chaque citoyen à se responsabiliser et être acteur de sa propre santé sont 
les orientations fortes avancées dans le Contrat local de santé. 
 
 Comme rappelés précédemment, à Saint-Nazaire, ces orientations se sont confirmées par 
l’établissement de 3 axes majeurs : 

Axe 1 : Améliorer l’accès aux droits et à la santé  

Axe 2 : Développer la prévention de la santé et promouvoir une santé durable  

Axe 3 : Renforcer les ressources du territoire : s’informer, échanger, mutualiser  

 

Les argumentaires initiaux, réalisés lors de la phase de préparation du CLS, ont 

constitués les fondamentaux pour établir les objectifs, constituant ainsi l’ossature de la 

programmation. Il est utile, 5 ans après, de revisiter ces mêmes objectifs. 

Axe 1 

Objectif 1 : Favoriser l’accès aux droits et aux soins des publics en situation de précarité et/ou vulnérabilité  

 
Et aujourd’hui ? 

Alors que les publics en situation de précarité restent une population ciblée par 
la ville, l’accès aux droits et aux soins pour ces publics est un objectif majeur qui 
a traversé les différentes années du CLS. 

Bucco-dentaire, vaccination, addictions…ont été les premières actions engagées qui ont confirmé ce 
positionnement. 
Très actuelle au regard du contexte, cette accessibilité aux droits est un objectif rédigé à l’époque avec 
pertinence. En 2020, il garde tout son sens. 
L’amélioration du repérage des jeunes en souffrance et leur prise en charge, les démarches collectives 
de bilan de santé ont plus récemment conforté cet objectif. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Objectif 2 : Conforter l’offre de premiers recours  

 
Et aujourd’hui ? 
La volonté d’intégrer davantage les professionnels de santé libéraux aux 
démarches de prévention et de promotion de la santé sur le territoire nazairien 

est un exemple du développement de cet objectif, lui aussi très actuel. Comme déjà mentionné lors de 

Ax
e 2

Axe 
3

Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 1
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la rédaction de la contractualisation en 2015, les MSP, aujourd’hui grandissantes sur le territoire et la 
place de leurs équipes (consultations avancées) illustrent cette orientation recherchée.  
La place de l’hôpital, atout repéré sur ce même territoire, est également un élément confortant cet 
objectif. 
Le soutien du 1er recours en matière d’addictologie et de réduction des risques fait partie des 
tendances renouvelées en 2018. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Objectif 3 : Mettre en place des dispositifs pour faciliter l’accès à la santé 

 
Et aujourd’hui ? 
En prolongement notamment de l’objectif 1, plusieurs actions significatives ont 
vu le jour et/ou se sont développées répondant à cet objectif : le projet de 
création des Lits Haltes Soins Santé (ANEF FERRER), les initiatives autour et 

avec le Carrefour des solidarités, le projet SILAPSY facilitant l’accès et le maintien dans le logement 
autonome des personnes en souffrance psychique (et son approche inter-institutionelle Solidarité 
Estuaire, SILENE, Pôle de psychiatrie/CH). Ces actions sont la traduction concrète de l’intérêt et du suivi 
de cet objectif. 

 Axe 2 

Objectif 4 : Créer un environnement favorable à la santé  

 

Et aujourd’hui ? 
Avec l’importante place relevant de l’environnement et de la santé, cet objectif 
revêt un caractère essentiel quant à l’avenir. La sensibilisation à la qualité de 

l’air intérieur, par exemple, faisait partie des préconisations lors du démarrage du CLS. En lien avec les 
attentes des habitants, ces orientations sont à amplifier. 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Objectif 5 : Promouvoir des comportements favorables à la santé  

 

Et aujourd’hui ? 
La promotion des comportements favorables à la santé est un objectif 
général. Au sein du CLS, l’éducation et la promotion de la santé cherchent à 

rejoindre de façon pertinente les personnes et les populations concernées en proposant un travail 
d'information et de sensibilisation. Les jeunes ont notamment été mis en évidence dans les actions 
réalisées, en lien avec leurs relais respectifs (mondes scolaires, éducatifs, associatifs). 
La labellisation des espaces et plages sans tabac, la volonté de limiter la tabagie chez les jeunes, la 
création d’une charte de bonne pratique au regard de la consommation d’alcool au sein des 
événements portés par la ville sont des exemples concrets et récents qui assoient davantage cette 
orientation vers la promotion des comportements favorables -individuels et collectifs- à la santé. 
 
 

Axe 2

Axe 
3

Ax
e 1
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 Axe 3 

Objectif 6 : Développer les ressources  
Objectif 7 : Contribuer à l’amélioration de l’information et des connaissances des acteurs de terrain  
Objectif 8 : Favoriser les échanges et le développement des partenariats  

 

Et aujourd’hui ? 
Les objectifs 6, 7 et 8, transversaux à l’ensemble des orientations du CLS, 
positionnent la plus-value du CLS dans les domaines de l’organisation et de la 

coordination, du partage des connaissances, de la formation, du partenariat. 
Avec ses facilités et ses difficultés, avec ses caractéristiques sur le territoire nazairien, la coordination 
est constamment recherchée. Elle cherche à tendre une amélioration des pratiques et une 
organisation optimale, au bénéfice de la santé des habitants. 
L’exploration des résultats des diagnostics complémentaires réalisés depuis, l’objectivité attendue des 
données de santé sur le territoire, le renforcement des compétences des acteurs, en lien avec les 
priorités du PRS 2, sont des objectifs à actualiser. En ce sens, l’accès des professionnels aux ressources 
méthodologiques et pédagogiques en éducation et promotion de la santé est à amplifier, comme 
doivent l’être la mise à la connaissance des données de santé, la formation des acteurs, les échanges 
partenariaux. 
 
Les retours des entretiens et des questionnaires ont montré à l’évidence, la poursuite attendue de 

ces axes. 

 

En 2015, 37 actions ont constitué le socle de départ du CLS, dont 8 actions appartenant à l’axe 1, 18 

actions à l’axe 2 et 11 actions à l’axe 3. 

La numérotation des actions a permis un meilleur référencement de ces 

initiatives et faciliter leur présentation générique. 

20 partenaires identifiés ont été désignés pilotes de ce premier ensemble 

d’actions. 

Le nombre important d’actions s’est expliqué à l’époque par une grande 

volonté de rassembler les parties prenantes et les initiatives naissantes sur 

le territoire, couvrant un nombre conséquent de thématiques de santé. 

 

En s’alignant sur les résultats du diagnostic initial, et en correspondance avec les priorités affichées 

lors du démarrage du CLS, les actions menées dans le cadre du CLS ont répondu aux besoins 

spécifiques du territoire. Les publics ciblés dans les actions ont fait l’objet de réponses attentionnées. 

Le diagnostic complémentaire, réalisé en 2018, a renforcé cette volonté de voir les actions à venir 

répondre aux préoccupations des élus et des professionnels en place. 

Les priorités du diagnostic ont été déclinées en actions, toutefois, la répartition au regard des 3 axes 
n’est pas uniforme, laissant apparaitre davantage d’actions menées sous l’axe 2 du développement 
de la prévention et de la promotion d’une santé durable, puis sous l’axe 3 lié au renfort des ressources 
sur le territoire. 

Axe 
2

Axe 3

Axe 
1

Axe 2 

18 actions

Axe 3 

11 actions

Axe 1

8 actions
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Parmi les actions n’ayant pas abouties, citons la réflexion (et l’action !) portant sur l’Education 
Thérapeutique du Patient. 
 
Le CLS a permis de renforcer la cohérence entre les orientations régionales et locales. Les constats 
relevés permettent en effet d’afficher cette corrélation. Celle-ci est dû notamment à l’investissement 
des équipes de l’ARS, au soutien apporté par les personnes en charge du suivi et de l’animation 
territoriale, à la vigilance de la mission santé à mettre en exergue le développement des thématiques 
essentielles sur le territoire et à s’assurer, auprès des services de l’ARS, de leur faisabilité. 
 
Le nombre d’actions est un indicateur qui renseigne l’implication des acteurs et leur diversité. Alors 
que le CLS a favorisé l’implication des acteurs (appel à rejoindre les groupes de travail lors du 
démarrage de la contractualisation, sollicitation à renforcer des partenariats existants), des efforts 
sont à fournir dans le champ du décloisonnement d’acteurs prévention/soin/médico-social. Celui-ci 
permettra à l’avenir de nouvelles synergies, intégrant une davantage approche des parcours de santé. 
 
Cette implication d’acteurs, entretenue par une sollicitation régulière et une proximité avec le terrain, 
est à mettre au crédit de la personne en charge de la démarche, d’abord en tant que coordinatrice de 
l’ASV puis comme chargée de mission santé. 
La vigilance de la mission santé à éviter les doublons, à relayer des informations descendantes ou 

ascendantes, à engager des acteurs à se rencontrer sont des exemples de réponse à ce souci de 

coordination. 

Les outils de suivi ont facilité le réajustement des actions réalisées. Ce sont en particulier leur 
présentation et exploitation lors des comités de pilotage et des comités des partenaires qui ont facilité 
ce réajustement. La présentation des rapports d’activités intégrant le bilan des actions et les 
perspectives d’avancement a notamment contribué au suivi général pour les décideurs et promoteurs 
de la démarche. 
Ce suivi général est plus aléatoire pour des porteurs de projets non impliqués dans un ensemble 
d’actions, plus éloignés des moments de coordination ou tout simplement, œuvrant à une échelle 
davantage restreinte (projet de taille plus modeste). 
 
 
Il est également constaté une prise en compte grandissante des questions de santé par la ville. Cette 
prise en compte est de bonne augure pour de nouveaux positionnements municipaux. 
 



 
 

5
3

 

 

 

 

 

Les indicateurs de suivi des actions : quels enseignements ? 

 

Pour les porteurs de projet interrogés, les actions du CLS font davantage référence que le CLS lui-
même. Il est alors utile de collecter l’ensemble des indicateurs des actions pour se prononcer sur les 
résultats du CLS. 
 
Les constats 

Chaque action intégrant le CLS précise ses indicateurs. Qualitatifs et/ou quantitatifs, ceux-ci, repris 
dans la fiche bilan, sont très variés (Cf. Annexe). 
 
Parmi les indicateurs quantitatifs les plus couramment relevés, figurent le nombre de participants, 
de personnes rencontrées, le nombre d’entretiens et de permanences, de consultations, le nombre 
de bilans, le nombre de personnes formées ou accompagnées, le nombre de partenaires impliqués. 
 
Parmi les indicateurs qualitatifs, ce sont les taux de satisfaction, la création de liens ou de 
partenariats, la coordination des acteurs, le type de sensibilisation, la tenue des bilans. 
 
Sur les 3 années auscultées (2017, 2018, 2019), il y a peu de variations constatées dans 

l’établissement des indicateurs d’une année sur l’autre. Quelques progressions sont toutefois 

intéressantes à noter. C’est l’exemple de l’action N°8 (Ouverture d’une permanence médico-sociale sur le 

site du Carrefour des solidarités) : 

2017       2018 

- Nombre de permanences médicosociales    - Nombre de rendez-vous sur l’année 
- Nombre de permanences infirmières    - Nombre d’usagers orientés par les partenaires 
 

Ces progressions d’indicateurs montrent une évolution de l’action dans la durée et une recherche 
d’ajustement des indicateurs en fonction des résultats des années précédentes. 
 
Rares sont les indicateurs d’évaluation en lien avec une mesure d’impact en santé. 
Il faut noter toutefois quelques exemples comme la modification des habitudes alimentaires, la 
connaissance et la compréhension des messages nutritionnels (Action N°25 : Mettre en place le 
programme Santé Vous Vivre sur le territoire nazairien/ Sport pour tous-Banque Alimentaire), 
l’impact sur l’évolution des habitants et des acteurs du quartier sur la souffrance psychique, l’amorce 
d’une dynamique d’intégration sociale (Action N°39 : Favoriser l’accès et le maintien en logement 
autonome des personnes en souffrance psychique/SILAPSY). 
 
L’ensemble des indicateurs relevés est disponible dans les annexes. Dans ces annexes, figurent 
également les retours d’analyse des points forts et des points faibles, action par action, sur les années 
2017, 2018 et 2019. 
Une analyse précise de ces données mériterait un travail d’approfondissement, tant sur le plan 
quantitatif que qualitatif. 
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EN RESUME… 
 

 

 
Le Contrat Local Santé est identifié comme un outil de pilotage avec une 

potentialité forte pour lier les différents projets. Alors que les partenaires font davantage référence 

aux actions plutôt qu’au CLS, la fonction majeure de coordination est une plus-value pour rapprocher 

les acteurs. Le risque d’un effet catalogue est perceptible avec un nombre élevé d’actions. En parallèle, 

les partenaires ne connaissent pas toutes les actions du CLS. 

Au-delà de l’intention à vouloir bien faire, il existe une difficulté à ramener à chacune des actions la 

question de la participation du public. Ce point est complexe et difficile à mettre en œuvre. 

La vigilance est forte de conserver des temps d’interconnaissance entre les acteurs en cas de périmètre 

élargi du nouveau CLS pour favoriser une meilleure implantation des actions. 

L’augmentation du périmètre à la CARENE revêt tout son sens pour de nombreux acteurs. Il 

s’accompagne de conditions de réussite qu’il faut prendre en compte. 

4 thématiques de santé ont été déclarées prioritaires lors du lancement du CLS 1 : addictions/alcool, 
nutrition/alimentation, hygiène bucco-dentaire, hygiène de vie. 2 publics ont été désignés comme 
cibles des projets : les jeunes d’une part, les publics en situation de précarité, d’autre part. 
 
Les valeurs de promotion de la santé, fondement des actions nazairiennes ont été la base de la 
réflexion et de l’initiation des actions, s’appuyant sur une approche positive et globale de la santé en 
termes de bien-être et de qualité de vie. 
Aujourd’hui, cette même base (Charte d’Ottawa) est rappelée par l’ARS Pays de Loire.  
 
A ce jour, les 3 axes stratégiques sont toujours d’actualité et les actions programmées s’y référent 
fréquemment. Concernant le troisième axe centré sur les ressources, il est préconisé de le modifier et 
le replacer en transversalité : le renforcement et la promotion de l’interconnaissance et la mise en 
relation des acteurs de santé. Par ailleurs, un quatrième axe est avancé : Améliorer le cadre de vie dans 
un environnement de qualité. (Cf. Nos propositions : une nouvelle ossature pour le prochain CLS). 

 
Parmi les éléments probants de l’actuel CLS figure sa capacité à mettre en mouvement les acteurs. 
L’effet de mobilisation du territoire en est la clef. La cohérence du CLS – et sa cohésion – passe par la 
rencontre des acteurs. Celle-ci est plus efficiente lorsque cette rencontre s’instaure sur un projet, un 
réseau, une thématique de santé.  
Alors que le territoire nazairien est considéré comme un territoire « à taille humaine », où les acteurs 
locaux se connaissent, où l’interpellation des uns et des autres apparait comme facile, le partenariat 
établi doit être consolidé. 
 
S’adossant sur l’un des leviers de développement - les nombreuses ressources régionales mobilisables 
- il s’agit de renforcer, ou de mutualiser davantage, les partenaires-opérateurs reconnus pour leur 
expertise, et de viser un meilleur ancrage avec les acteurs locaux. 
Une plus grande mise en relation des uns et des autres facilitera ce rapprochement. Les bases de 
l’actuel CLS et la fine connaissance des acteurs par la chargée de mission santé le rende possible. 
 
Les attentes des professionnels se sont matérialisées par l’intégration de nombreuses fiches actions.  
Lors des phases de démarrage, un important travail de recensement a conduit à relever un nombre 
conséquent d’actions. Cette initiative de ne rien oublier, reconnue par les institutions partenaires, a 
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conduit à 36 actions. C’est la raison pour laquelle il existe dans le CLS 1ère génération, un nombre 
important de fiches.  
 
Le CLS a contribué à faire évoluer l’offre des acteurs. La ville a su s’adapter à de nouvelles actions, au 
risque d’ajouter à la liste déjà longue d’autres fiches. Avec ses partenaires, elle a formalisé ces 
engagements et ces ajouts d’actions par des avenants réguliers. Au regard des besoins, le CLS apparait 
comme très justifié. 
 
Les attentes des professionnels ont évolué au fur et à mesure de leur implication. Dans la phase de 
mise en œuvre de la démarche CLS, les groupes de travail ont su produire. Les acteurs rencontrés lors 
des entretiens ont souvent qualifié cette période de productive. Si par la suite, certains groupes n’ont 
pas perduré, le relevé des attentes et l’écoute des besoins se sont manifestés différemment. Au-delà 
des réseaux existants, de nouveaux collectifs se sont constitués, s’adossant sur les préoccupations 
d’acteurs. C’est le cas du groupe de travail santé bucco-dentaire. 
 
En revanche, il est difficile de se prononcer sur les attentes des bénéficiaires (habitants, usagers, 
patients…) et leur évolution vis-à-vis du CLS. En effet, peu connu de leur part, celui-ci reste davantage 
conceptuel. 
 

En 2019, les 7 nouvelles fiches actions (prévention des conduites addictives, repérage des jeunes en 
souffrance, programmations sans tabac, consultations en addictologie…) ont été réalisées dans le 
prolongement du diagnostic complémentaire Addictions et santé mentale.  
Cette attention à développer de nouvelles fiches répond aux besoins signifiés par les acteurs et à leurs 
attentes.  
Ces orientations validées en comité de pilotage soulignent la pertinence du choix des actions menées 
au regard des priorités issues du diagnostic. 
 
Malgré une déclinaison pratiquée de façon inégale, s’expliquant par les différents champs à couvrir, 
l’ensemble des 3 axes structurants du CLS ont été déclinés en actions concrètes.  
 
Sous couvert des bilans annuels des actions, le comité de pilotage a régulièrement procédé à des 
réorientations, des suspensions ou des prolongements de projets. 
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Evaluation du Contrat Local de Santé - Ville de Saint-Nazaire 

Chapitre 5. 

PREFIGURATION DU CLS 2 
 

1. Agir sur les leviers de développement pour le CLS 2 
 

2. Prioriser les thématiques de santé et répondre aux 
attentes d’acteurs  
Cinq thématiques de santé confortées 
Des attentes d’ordre managérial 

 
3. Croiser les orientations du PRS 2 avec le territoire 

nazairien 
Les axes du Projet Régional de Santé 2  
Extraits du PRS 2. En parallèle, ce qui fait écho au CLS de Saint-Nazaire 

 
4. Etablir une comparaison avec d’autres CLS 

Des pratiques équivalentes ou différentes ?  Points de vue & comparaisons 
Du CLS 1 au CLS 2 : de nouveaux principes pour une nouvelle génération… 

 

5. Agrandir le périmètre du CLS 2 
Un changement d’échelle pour le CLS 2 
Des enjeux communs 
 
Les données de santé : un argumentaire pour l’agglo 

LA CARENE : santé et âges de la vie    
Inégalités sociales et territoriales de santé au sein de la CARENE   
Cartographie du risque cancer sur la zone de la CARENE     

 
L’extension à la CARENE : retours d’entretiens 
Quel scénario ? 
Les étapes à suivre     

Etape 1. Présentation & argumentaire auprès des élus 
Etape 2. Concevoir un mode de gouvernance adapté 
Etape 3. Compléter les ressources existantes 

      
Résumé… 
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1. Agir sur les leviers de développement pour le CLS 2 

 
 
Les leviers de développement sont les atouts qui caractérisent le territoire nazairien et sur lesquels il 
est possible de s’appuyer pour construire le CLS 2.  
 

1. Des enjeux de santé davantage partagés 
Les services municipaux et communautaires, représentants des services de l’Etat, de l’ARS, 
représentants des associations : chacun s’accorde à reconnaitre les enjeux forts de la santé sur 
le territoire. Si la question de la compétence est fréquemment abordée, la santé est devenue 
au fil des ans une préoccupation davantage partagée. Cette posture en fait un véritable levier 
pour amplifier la démarche du CLS dans sa seconde génération. 
En septembre 2019, la présentation des données de santé et l’interpellation par les 
associations, face aux constats et observations, ont renforcé ce besoin d’une meilleure 
connaissance des données pour cibler davantage les actions à mettre en place sur le territoire 
nazairien. 

 
2. L’inscription dans la durée des publics prioritaires : les jeunes et les adultes en situation de 

précarité 
Ces deux publics ont été, dès l’origine du CLS, les publics cibles. Ils le sont encore aujourd’hui. 
Cette ligne de conduite s’inscrit dans la durée et souligne une volonté de perdurer les actions 
en direction de ces publics.  
Le vieillissement de la population, révélé par les données sociologiques, n’est cependant pas à 
négliger. 
 

3. La place de la Politique de la ville 
Les services Politique de la Ville (Préfecture, CARENE, ville) participent activement au CLS. Ces 
services, présents dans la gouvernance du CLS, sont attentifs aux croisements entre le Contrat 
Ville et le CLS. Ils ont une vraie expertise sur la parole des habitants dans les quartiers en 
géographie prioritaire. 
L’assise des Conseils citoyens de quartiers peut être une rampe de lancement pour recueillir 
et amplifier la parole habitante du prochain CLS. 
 

4. Une panoplie d’acteurs en proximité 
La ville de Saint-Nazaire est riche d’une panoplie d’acteurs. Par ailleurs, proche de Nantes, elle 
peut exploiter avec facilité les ressources régionales qui œuvrent sur toute la région Pays de la 
Loire. L’existence de nombreux opérateurs régionaux est à mettre en avant. 
La présence des établissements de santé, leur nombre et l’implantation géographique sur le 
territoire nazairien, la facilité de leurs accès, sont des atouts forts qui caractérisent eux-aussi 
le paysage nazairien.  
 

5. Le maillage en équipes de soins primaires (ESP-CLAP / Equipe de soins primaires coordonnée 
localement autour du patient) et Maisons de Santé Pluri Professionnelles (MSP) 
En cours et à venir, ce maillage (2 ESP-CLAP engagées dans un premier niveau de coordination 
d’équipe et 4 MSP, équipes de soins primaires engagées dans un niveau plus élevé de 
coordination d’équipe) caractérise l’ouverture des professionnels de santé de 1er recours du 
territoire à l’exercice coordonné, en interne à leur structure, mais également en lien avec les 
autres acteurs des sphères sanitaires, médico-sociales et sociales. 
L’existence de plusieurs postes de coordination (coordinatrices sur les MSP Lafontaine, 
Laënnec, et de l’Estuaire (couvrant pour cette dernière, la commune de Trignac et le quartier 
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Méan-Penhouët de Saint-Nazaire) est également un vrai levier de développement. Les temps 
de coordination et de prévention, comme leur mode de financement, représentent des atouts 
pour intensifier la place à prendre au sein du CLS. 
 
Par ailleurs, la mise place d’une CPTS (Communauté Professionnelle Territoriale de Santé) 
sur le territoire est à l’étude. 
Prévue par la loi de modernisation de notre système de santé, la CPTS est un mode 
d’organisation qui permet aux professionnels de santé, aux acteurs médico-sociaux et aux 
acteurs sociaux de se regrouper sur un même territoire autour d’un projet de santé commun. 
Elle fait l’objet d’une contractualisation avec l’ARS et l’Assurance Maladie. Ses missions 
principales sont d’améliorer l’accès aux soins, l’organisation des parcours des patients ainsi 
que la prévention.  
Les synergies entre CPTS et CLS sont nécessaires pour une réponse globale et efficace en 
matière de santé sur le territoire. La participation des élus de la collectivité à la gouvernance 
des CPTS est par ailleurs encouragée. 
L’exercice coordonné est un objectif clairement annoncé. La création d’une CPTS a pour 
objectifs de fournir une réponse aux demandes de soins non programmés, de garantir l’accès 
à un médecin traitant pour tous les habitants du territoire, de réaliser des actions de 
prévention, de sécuriser les passages entre les soins de ville et l’hôpital, de favoriser le 
maintien à domicile des personnes fragiles, âgées ou poly pathologiques. 

 
Enfin, d’autres réflexions sont également en cours sur l’évolution des MAIA (mais aussi 
potentiellement des CLIC), en lien avec l’ARS. 
 

 
6. De nouvelles coopérations renforcées par les effets du diagnostic santé mentale et 

addictions. 
Le diagnostic complémentaire sur les addictions et la santé mentale a débouché sur de 
nouveaux  projets et la réalisation de fiches actions supplémentaires : le développement d’une 
démarche collective de bilans de santé pour les salariés, l’expérimentation de la labellisation 
des espaces sans tabac, la création d’une charte de bonnes pratiques sur la réduction d’alcool, 
le déploiement d’une programmation annuelle Moi(s) sans tabac, le soutien du 1er recours en 
matière d’addictologie et de réduction des risques, la prévention des conduites addictives 
auprès des jeunes, l’augmentation des consultations avancées en addictologie au sein des 
MSP, l’amélioration du repérage des jeunes en souffrance et leur prise en charge, l’action sur 
la santé environnementale des futurs et jeunes enfants.  
 

7. Isolement, vieillissement, mal-logement, grande précarité : le croisement avec la Fabrique 
des politiques sociales 
La Fabrique des politiques sociales lancée en 2017 avec différents acteurs, professionnels et 
citoyens révèle une expérience innovante. Fruit d’un travail de réseau et de co-construction, 
les 4 thèmes choisis répondent aux besoins sociaux de la commune et croisent fortement les 
questions de santé : 

 l’isolement: création d'une épicerie sociale et/ou solidaire, accompagnement 
accru pour l’accès aux droits 

 le mal-logement : nouvelles formes de logement pour des publics en grande 
précarité, de pérenniser un partenariat entre le CCAS, la ville et la CARENE sur 
la précarité énergétique, développement des échanges entre le CCAS et les 
bailleurs sociaux 

 le vieillissement : adhésion au réseau "Ville amie des aînés", création du 
Conseil des aînés, développement des solidarités de proximité, offre 
d’animation dans les quartiers 
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 la grande précarité : accueil de jour et restaurant social Le Trait d’union relogé, 
encouragement de l’entraide entre pairs, renforcement de la veille sociale, 
partenariat autour de l’accompagnement des publics présentant des fragilités 
psychiques, meilleure coordination des initiatives sur l’accueil des personnes 
étrangères. 
 

La participation de la chargée de mission santé à cette démarche permet de veiller à la 
transversalité des questions de santé. 
 
 
 

 

2. Prioriser les thématiques de santé et répondre aux 
attentes des acteurs   

 
 

5 thématiques de santé confortées 

Comme soulignées dans l’ensemble des travaux d’évaluation, plusieurs thématiques de santé font 

l’objet d’attentes et/ou de confirmations : 

- Accès aux droits et aux soins  
- Prévention et lutte contre les addictions 
- Santé mentale 
- Lutte contre les cancers 
- Santé environnementale 

 
Reprenant les résultats du questionnement en ligne, les addictions, la santé 

mentale et la santé sociale  sont les 3 thématiques de santé qui arrivent très 

nettement en tête dans les réponses d’acteurs. Viennent ensuite, 

relativement loin derrière, les risques sanitaires liés à l’environnement (27%), 

les cancers (24%) et les maladies chroniques (18%).  

Ce trio des réponses dominant confirme la mise en place de nouvelles actions à l’issue du diagnostic 
complémentaire portant sur les addictions et la santé mentale. Il conforte également le lien entre 
l’objectif prioritaire de l’accès aux soins pour les personnes en situation de précarité et la thématique 
de la santé sociale. 
La prévention et la lutte contre les addictions, la lutte contre les cancers, la santé des jeunes, la santé 
mentale, l’accompagnement des personnes les plus précaires sont des priorités affichées qui croisent 
à la fois le local et le régional. 
 
 
L’accès aux droits et aux soins 

L’accès aux droits et aux soins restent une priorité forte. Les actions portant vers les personnes en 
situation de précarité restent une évidente priorité.   
Amplifiée depuis le début du CLS, cette priorité reste en adéquation avec les besoins du territoire et 
l’expression des élus et des professionnels en place. Priorité du PRS 2 en région, cette orientation doit 
se poursuivre pour réduire les inégalités de santé constatées sur le territoire nazairien et en 
comparaison de la région. La zone à considérer ne se trouve pas en zone prioritaire. 
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Travailler sur le nouveau volet de l’offre de soins implique un saut qualitatif non négligeable de la part 
de ceux qui ont en charge la coordination. 

 
Lutter contre le renoncement aux soins, faciliter l’accès aux droits comme aux soins sont des objectifs 
importants. La CPAM est confrontée aux situations d’assurés en difficulté et les accompagne à la fois 
dans l’accès aux droits et aux soins. 

 
Dans ce contexte, l’offre de 1er recours, priorité elle-aussi établie dès le CLS 1, doit être poursuivie. 
Le soutien des professionnels de 1er recours s’est confirmé tout au long du déroulé du CLS. Il est 
intéressant de constater les nouvelles arrivées dans le CLS des MSP. Si cela se traduit par l’action 
portant sur la généralisation des consultations décentralisées, les coordinatrices de ces MSP sont 
attentives à la place qu’elles pourraient prendre dans le futur CLS. 
Outre les MSP, d’autres formes d’exercice coordonné sont avancées, comme la création d’une équipe 
de soins primaires et le projet de création d’un centre de santé polyvalent par déménagement du CSI 
du centre-ville vers les quartiers Nord. 
Enfin, avec son positionnement au cœur du système de santé, le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire 
est lui aussi central. 
 
 
La lutte contre les cancers 

La lutte contre les cancers, dans toutes ses dimensions, prévention, dépistage, accès aux soins et 
accompagnement des personnes reste une forte priorité pour le territoire. 
La promotion des dépistages organisés des cancers fait partie des priorités de l’Assurance Maladie. Ses 
évolutions reposent sur la capacité à mobiliser les acteurs relais à cette cause et la capacité des 
professionnels de proximité, des bénévoles et des habitants eux-mêmes à relayer l’information auprès 
des entourages, qu’ils soient familiaux, associatifs ou professionnels, issus des champs sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux. Au niveau de la CARENE, ses éléments sont eux-aussi à appréhender. 
 
 
Santé, environnement et cadre de vie  

Vrai sujet de préoccupation des acteurs du territoire, des élus, des habitants et des professionnels, des 
institutions, l’environnement est ici défini au sens large, englobant les aspects de promotion de la 
santé. 
 
Plusieurs portes d’entrée peuvent toutefois conditionner de futures actions. Par exemple, peu 
présente dans le CLS qui se termine, la santé au travail est un des leviers sur lequel il est possible d’agir. 
Les acteurs sociaux, la médecine du travail, les directions d’entreprises, les référents des bassins 
d’emploi sont des acteurs à part entière qu’il est pertinent d’associer pour ce volet santé au travail. 
 
Cependant, le CLS dans sa nouvelle configuration, ne peut à lui seul, couvrir l’ensemble des aspects 
environnementaux. Comme rappelé lors des événements médiatisés de septembre 2019, d’autres 
plans régionaux et locaux doivent trouver des passerelles avec le CLS et afficher une réelle 
complémentarité. C’est le cas du PCAET. 
L’intérêt de cette thématique réside dans la prise en compte des compétences de l’Agglo qui, sur ces 
deux thématiques, environnement et cadre de vie, rejoignent d’importants déterminants de santé. 
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Le Plan Climat Air Energie Territorial 

Le développement du PCAET de l’Agglomération est une réponse locale aux 
enjeux globaux de l’énergie, du climat et de la qualité de l’air. 
La réduction de la consommation énergétique, l’amélioration de la qualité 
de l’air intérieur, la sensibilisation des usagers, la culture commune pour une 
adaptation au changement climatique, le développement d’une économie à 

moindre impact environnemental, le développement des circuits de proximité pour les produits agricoles, la lutte 
contre la précarité énergétique et l’adaptation des logements, les déplacements alternatifs à la voiture sont les 
principaux objectifs qui au cœur de ce plan, concourent à la promotion de la santé. 

 
En cela, les liens avec le CLS sont indispensables. Il s’agit d’imaginer, au profit des habitants, des 
passerelles entre les objectifs du PCAET et ceux du CLS 2. 
Il s’agit également, de viser à une transversalité cohérente avec le CLS, en bornant les champs de 
compétence respectifs. 
 
De nouvelles volontés  

Des thématiques de santé comme l’activité physique sont peu visibles dans l’actuelle programmation 
du CLS. Pour autant, chacun connait les relations existantes entre le sport/activité physique et la santé. 
Les propositions de la direction des sports de la ville de Saint-Nazaire et les rapprochements envisagés 
avec les questions de prévention sont pertinentes à considérer. 
 
La prise en compte du handicap 

Les structures médico-sociales ayant trait à l’accueil et à l’accompagnement des personnes en situation 
de handicap ont relevé lors de la restitution du diagnostic complémentaire addictions et santé 
mentale, le peu de références faites au milieu, aux structures et aux initiatives en place sur le territoire. 
Cet aspect est à prendre en compte dans les évolutions attendues des actions à mettre en œuvre. 
Celui-ci est d’autant plus important à considérer qu’il couvre une ambition forte du PRS 2. 
 
 
 

Des attentes d’ordre managérial 

Au-delà de l’instauration et du suivi des thématiques de santé, les travaux d’évaluation ont mis en 
évidence plusieurs types d’attentes : 

 Garder un accès à la lecture des actions et des initiatives du CLS dans la durée grâce au 
développement des outils de communication et de partage 

 Un besoin d’appartenance au CLS pour l’ensemble des acteurs, notamment des acteurs de 
terrain 

 Des attentes de partage d’informations, de rassemblement des acteurs: des modalités pour 
trouver du temps d’échange, intégré dans les emplois du temps de chacun, des facilités pour 
rendre disponibles les acteurs pour ces temps de rencontre mutuelle 

 Des attentes de programmes qui fédèrent. Chacun est dans son action…Comment donner une 
hauteur d’ensemble et proposer une lecture commune à tous les porteurs ?  

 Ne pas alourdir la tâche des acteurs sur la partie administrative, il est attendu une 
simplification des demandes de dépose de projets. Toutefois, ce souhait de simplification des 
formalités d’instruction pour les porteurs ne concerne pas exclusivement le CLS. 

 En lien avec l’animation territoriale de l’ARS, une attente d’espace(s) de réflexion collective 
pour construire les priorités et les objectifs est précisée. Cet espace doit être de nature 
collaborative. 
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3. Croiser les orientations du PRS 2 avec le territoire 
nazairien 

 
 
Les axes du Projet Régional de Santé 2  
Le PRS 2 des Pays de la Loire 2018-2022 validé en mai 2018 représente la feuille de route de la politique 

régionale de santé pour répondre à deux enjeux majeurs : 

 la réduction des inégalités de santé 

 l’amélioration de l’expérience vécue des personnes dans leur parcours de santé. 

Il fixe des objectifs opérationnels sur 5 ans, en prévention, soins et accompagnement médico-social, 

et permet une vision à 10 ans sur des orientations stratégiques. 

Il couvre 3 ambitions : 

 Améliorer l’espérance de vie sans incapacité et le taux de mortalité évitable avant 65 ans 
des Ligériens par une politique de promotion de la santé à destination de tous, tout en agissant 
en direction des populations les plus vulnérables, les plus isolées. 

 Faire progresser l’organisation du système de santé en s’appuyant sur des professionnels 
compétents et mobilisés, sur des démarches innovantes et sur la mise en place de parcours de 
santé individualisés et coordonnés. 

 Faire face à l’augmentation de la population, du nombre de personnes vivant avec une 
maladie ou un handicap en répondant à leur besoin d’accompagnement personnalisé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Projet Régional de Santé : 5 priorités, 6 orientations stratégiques   

 

LES PRIORITES DE SANTE : 

 La prévention et la lutte contre les addictions 
 La santé des jeunes 
 La santé mentale 
 L’accompagnement du risque et de la situation de perte d’autonomie 
 L’adaptation du système de santé à l’accueil et à l’accompagnement des personnes les plus 

précaires 
 

LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES : 

 La santé dans toutes les politiques, favorisant la réduction des inégalités de santé  
 Le citoyen, l’usager, acteur de sa santé et de son parcours de santé  
 Promouvoir collectivement l’autonomie, dans une société inclusive  
 Accéder à la santé et aux accompagnements utiles et adaptés, au bon moment et au bon endroit 
 Des acteurs coordonnés sur les territoires pour mettre fin au parcours d’obstacles  
 Développer une stratégie de déploiement de l’innovation 
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Extraits du PRS 2. En parallèle, ce qui fait écho au CLS de Saint-Nazaire 

La lecture des axes du PRS 2 met en évidence les orientations stratégiques de la région. Est ici établi le 
suivi gradué de ces priorités pour le CLS de Saint-Nazaire. 

 

Orientation stratégique 1  

La santé dans toutes les politiques favorisant la réduction 
des inégalités de santé 
 

Promouvoir une approche globale et participative de 

promotion de la santé auprès des acteurs locaux 

A l’échelle d’un territoire, la démarche intersectorielle est donc 

privilégiée en partageant la connaissance sur les déterminants 

sociaux de la santé, en mettant en réseau l’ensemble des acteurs 

concernés, en favorisant la participation des populations et en 

évaluant les actions menées. Les élus locaux ont tout 

particulièrement le pouvoir, la légitimité et la responsabilité de 

contribuer à la promotion de la santé des habitants à travers leurs 

politiques. Leur expérience, leur savoir-faire et leur connaissance des 

partenariats et des initiatives locales, constituent une ressource 

indéniable pour une démarche de promotion de la santé des 

habitants. Par ailleurs, la territorialisation des politiques publiques a 

accru leur pouvoir d’agir sur les conditions et la qualité de vie des 

citoyens. De plus, le niveau local, de par sa proximité avec les 

habitants, constitue l’échelon le plus pertinent pour des actions 

ajustées aux besoins des habitants en favorisant leur participation 

active, plébiscitée par la démarche de promotion de la santé.  

Cette approche doit particulièrement être favorisée dans les projets 

territoriaux de prévention notamment via les CLS ou tout autre 

contrat territorial impliquant les collectivités, les acteurs de 

prévention et l’ARS. La contractualisation avec les collectivités 

territoriales est en effet un puissant levier d’action pour impulser 

l’engagement des acteurs du territoire sur leurs enjeux de santé. 

Une marge de progrès existe encore en région pour diffuser cette 

culture globale de promotion de la santé dans les contrats locaux de 

santé, même si on identifie clairement un socle « prévention, 

promotion de la santé, santé environnement ».  

Plus concrètement, il s’agit de soutenir des actions qui prennent en 

compte les environnements et les conditions de vie, qui s’appuient 

sur la participation des populations, le développement de leurs 

ressources personnelles, et qui s’inscrivent dans la durée.   

 

Quel suivi pour le CLS  
de Saint-Nazaire ? 

 

LE PARTAGE DE LA CONNAISSANCE 

SUR LES DETERMINANTS SOCIAUX 

DE LA SANTE 

 

UNE MISE EN RESEAU D’ACTEURS 

 

FAVORISER LA PARTICIPATION DES 

HABITANTS 

 

UNE DEMARCHE ENGAGEE DE 

PROMOTION DE LA SANTE 

 

LA PLACE DES ELUS LOCAUX 

 

UN ECHELON PERTINENT 

D’INTERVENTION 

 

UNE IMPLICATION DE LA 

COLLECTIVITE  

LA CONTRACTUALISATION DU CLS, 

PUISSANT LEVIER D’ACTION 

 

LE SOUTIEN DES ACTIONS QUI 

PRENNENT EN COMPTE LES 

ENVIRONNEMENTS ET LES 

CONDITIONS DE VIE 

 

++ 

 ++ 

+++ 

 +++ 

 +++ 

 +++ 

 +++ 

+ 

++ 
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Orientation stratégique 2 

Le citoyen, l’usager, acteur de sa santé et de son parcours de santé 

 

Renforcer le pouvoir d’agir des citoyens sur les déterminants de leur 

santé 

…/… 

la consolidation d’un réseau d’opérateurs ressources dans les 

thématiques prioritaires (santé-mentale, nutrition, relations 

affectives et sexuelles, addictions, santé environnement) dont les qualités 

d’intervention ont été démontrées et sur lesquels peuvent s’appuyer les 

partenaires et acteurs locaux.  

…/… 

Par ailleurs, la participation des citoyens aux dispositifs territoriaux de 

santé n’est pas assez systématisée et enfin les opérateurs ressources en 

prévention et en éducation pour la santé ne sont pas encore assez connus 

et dimensionnés pour appuyer les acteurs locaux en tout point du 

territoire. Les efforts doivent encore être poursuivis pour diffuser une 

culture de la promotion de la santé auprès des populations en favorisant 

la communication sur les déterminants de santé. Par ailleurs, il est 

nécessaire de favoriser l’expression et la place des citoyens dans les 

dispositifs locaux (CLS, CLSM, ou les instances de démocratie sanitaire 

(Conseils Territoriaux de santé, CRSA)  

 

Renforcer la prise en compte de la parole de l’usager, ses attentes et 

ses besoins 

L’écoute active de l’usager est un levier essentiel pour entendre et 

comprendre ses besoins et attentes. L’information éclairée en retour doit 

lui permettre d’agir favorablement sur sa santé, renforçant ses 

compétences et leur mise en œuvre.  

Outre les instances de démocratie, l’enjeu est d’aller vers les lieux 

d’expression sur les territoires, par exemple au sein de comités citoyens, 

des conseils de développement, des conseils locaux de santé et autres 

conseils locaux de santé mentale ou encore en organisant des débats 

publics structurés. En effet, le territoire de proximité est un 

cadre qui paraît adapté pour faciliter le partage d’expériences, 

de points de vue, pour améliorer les pratiques et les dispositifs.  

 
 
 
 
 

 

 

Quel suivi pour le CLS  
de Saint-Nazaire ? 

 

 

LA MISE EN LIENS DE L’ENSEMBLE 

DES SOURCES D’INFORMATION 

DISPONIBLES SUR LE TERRITOIRE : 

ROLE DE LA MISSION SANTE 

 

UNE CONSOLIDATION DES 

RESEAUX D’OPERATEURS 

RESSOURCES 

 

 

FAVORISER L’EXPRESSION ET LA 

PLACE DES CITOYENS 

 

 

 

 

SAINT-NAZAIRE : UN TERRITOIRE 

DE PROXIMITE 

 +++ 

+ 

+++ 

+++ 
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4. Etablir une comparaison avec d’autres CLS 

 
 

Dans des contextes hétérogènes liés aux caractéristiques sociodémographiques et à l’historique des 
démarches engagées, la production des CLS s’avère très spécifique d’un territoire à un autre. Cela 
amène des conclusions sur leurs fonctionnements, leurs périmètres, leurs nombres d’actions, très 
différenciés. 
 

Des pratiques équivalentes ou différentes ?          Points de vue & comparaisons 

 

ASV / CLS : une même gouvernance 

 
Lorsqu’un même territoire est investi par les deux démarches, ASV et CLS, il est pertinent 
d’associer les modes de gouvernance. Un seul Comité de pilotage permet d’unifier les 
diverses programmations. Précisé dans le référentiel national des ASV, il est recommandé 
de limiter la démultiplication des instances locales de ce type. Plus précisément, et 

compte tenu des particularités de l’existant, l’attention peut être portée sur un comité de pilotage 
commun CLS - ASV. C’est le cas à Saint-Nazaire. 
 
Exemple : CLS Communauté Urbaine Cherbourg en Cotentin (5 communes, 91 000 habitants) 

Alors que l’interaction entre ASV et Contrat de ville a été un élément fondateur pour la mise en place du CLS, 
l’engagement important de multiples acteurs lors de l’élaboration de l’ASV a renforcé cette exigence de cohérence 
partenariale. La méthodologie de l’ASV, notamment sur sa capacité à développer des actions de proximité, a 
inspiré le savoir- faire au sein du CLS. 

 

Désertification médicale 

Les CLS investissent très fréquemment la lutte contre la désertification médicale et 
priorisent cette orientation attendue par les élus locaux. Alors que ce n’est pas le cas à 
Saint-Nazaire, il est observé néanmoins une vigilance quant à l’offre en professionnels 
de santé sur le territoire. 
 

Exemple : CLS Communauté d’Agglomération du Grand Chalon (51 communes – 117 800 habitants) 

Dans un contexte de fort engagement des acteurs et partenaires, et parmi les 5 axes stratégiques du CLS  
(Améliorer les parcours de santé/Développer la qualité et l’efficience des politiques de santé/Prendre en compte 
la dimension Santé environnement/Améliorer la prise en charge médico-sociale/Renforcer les soins de proximité, 
ce dernier est essentiel. 
Objectif : Permettre l’accès aux soins dans un contexte de désertification médicale et paramédicale 
 

Nombre d’actions  

Un nombre d’actions élevé peut être un facteur freinant le suivi général du CLS. 
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Exemple : CLS Communauté Urbaine Cherbourg en Cotentin (5 communes, 91 000 habitants) 

Le nombre trop important d’actions (66) restreint le processus d’appropriation collective de la programmation 

du CLS. Cela rend le suivi de l’ensemble des actions difficile. 

Exemple : CLS Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine (20 communes, 128 000 habitants) 

Si l’ensemble des priorités de santé ne sont pas couvertes, les choix réalisés conduisent à davantage de sélection. 
Il est ici choisi de ne pas s’éparpiller entre de multiples objectifs et actions. 10 actions prioritaires composent le 
CLS. 

 

Des périmètres diversifiés 

Certains territoires CLS doivent faire face à des communes excentrées où les 
problématiques du « Aller vers » se multiplient. D’autres CLS retiennent un périmètre 
clairement établi, mais s’autorisent à le dépasser si les expérimentations déployées sont 
pertinentes. 

 

Exemple : CLS ville de Caen (105 300 habitants) 

Le périmètre géographique retenu est celui du territoire de Caen. Une attention particulière est accordée, pour 
chaque action, à certains Pôles de vie des quartiers et/ou quartiers prioritaires selon les spécificités identifiées 
dans le cadre du diagnostic local de santé.  
Le territoire concerné peut ponctuellement être élargi au territoire de la Communauté Urbaine de Caen la Mer.  
Si certaines actions ciblent spécifiquement le territoire communal, les expérimentations et résultats qui en 
émaneront pourront également être déployées sur le territoire couvert par la MAIA Caen Couronne Littoral si cela 
est jugé pertinent.  
 
 

La dimension habitante 

Point de vigilance, mais également vraie valeur ajoutée pour le prochain CLS, la place des 
habitants (implication, participation) est signifiée. Certains CLS donnent une place 
conséquente à cette dimension. 
 

Exemple : CLS ville de Caen (105 300 habitants). CLS 2 : 25 actions 

Le CLS de deuxième génération vise à maintenir, renforcer ou améliorer des pistes d’actions. La place des 
habitants est fortement soulignée dans ses objectifs : 
• Maintenir la mobilisation et le travail partagé avec les habitants et les acteurs du territoire sur les questions 
de santé  
• Renforcer la visibilité et la communication sur le CLS, ses actions et plus globalement l'implication de la 
collectivité auprès des habitants et des acteurs 
• S'appuyer sur des actions pérennes centrées sur la préoccupation et la vie quotidienne des habitants dans leur 
environnement et cadre de vie  
• Maintenir et développer des démarches dites d'« aller vers » en s'appuyant sur les acteurs locaux 
 
Pour le CLS 2, une enquête santé bien-être auprès des caennais a été réalisée à l'aide d'un questionnaire auto 
administré, rempli en ligne ou sur papier, pendant 3 semaines, adossée à une campagne d'information via les 
médias. 819 personnes ont participé à l'enquête. 
Des rencontres participatives (rencontres de type Word Café) réunissant habitants et professionnels ont 
rassemblé 139 personnes dont 35 habitants. 6 rencontres participatives ont été organisées avec l'appui des 
centres socio-culturel de la ville. 
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La place des personnes âgées 

 
Peu mentionnée dans les actuels travaux du CLS, la place des personnes âgées est 
toutefois questionnée devant le vieillissement de la population.  A Saint-Nazaire, le lien 
avec la Fabrique des politiques sociales est mis en évidence. 
 

Exemple : CLS Communauté d’Agglomération Rambouillet Territoires (36 communes 78 000 habitants) 

Parmi les 5 priorités affichées (L’attractivité médicale du territoire / La promotion de la santé chez les adolescents 
et jeunes adultes / Le parcours de soins et de santé de la personne âgée souhaitant rester à domicile / Le 
renforcement des collaborations professionnelles dans le champ de la santé mentale / La lutte contre la 
sédentarité et la promotion de l’activité physique), l’axe « Parcours de vie et parcours de santé de la personne 
âgée à domicile » répond aux objectifs suivants : 

- Sensibiliser les relais des communes à la connaissance des dispositifs d'aide auprès des personnes âgées  
- Développer le travail en réseau entre professionnels dans le cadre de sortie d’hospitalisation et du retour 

à domicile 
- Faire du patient un acteur de sa prise en charge et du maintien de son autonomie   
- Apporter de nouvelles réponses dans l'aide aux aidants sur le territoire  

 

Evaluation : les indicateurs d’impact 

 
Dans les CLS 1ere génération, les indicateurs d’évaluation liés à une mesure d’impact 
font souvent défaut. Des équipes développent ces nouveaux éléments de mesure. 
 

Exemple : CLS Pays de Guingamp (8 EPCI, 75 communes, 100 000 habitants) 30 actions 5 axes stratégiques  

Nb de personnes qui répondent à l’enquête explicitant leur choix de ne pas participer au dépistage organisé et 

motifs énoncés - Analyse des effets (selon les objectifs du projet) de la prise en charge auprès des bénéficiaires - 

% de personnes prises en charge par un autre professionnel à l’issue de l’orientation - % de bénéficiaires se 

déclarant mieux informés - % de cas traités grâce à la coordination - Mesure de l’évolution de l’état de santé des 

bénéficiaires 

La complexité du financement 

Les sources de financement, leur croisement au sein de plusieurs dispositifs, les 
attributions financières révisées annuellement et dépendant des actions rendent 
complexes à la fois l’établissement des données financières et l’évaluation des moyens 
financiers. 
 

Exemple : CLS Pays de Guingamp  (8 EPCI, 75 communes, 100 000 habitants) 

 
Les informations relevées par les outils d’évaluation ne permettent pas une appréciation globale et fine du 
financement de l’ensemble des actions. Cependant, les réponses au questionnaire par les pilotes d’actions 
montrent que 13 actions ont bénéficié d’un financement spécifique pour leur mise en œuvre. Cela représente 9 
actions de l’axe Développer la prévention et promouvoir une santé durable, 3 actions de l’axe Améliorer l'accès 
aux droits et à la santé, 1 action de l’axe Améliorer l'accompagnement du vieillissement de la population.  
 
L’inscription d’une action dans le Contrat local de santé ne garantit pas l’obtention de financement.  
 
Les préconisations sont les suivantes : Elaborer un calendrier des financements annuels et pérennes des principaux 
financeurs - Mieux rendre compte du financement des actions - Valoriser le temps humain consacré aux actions  
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Du CLS 1 au CLS 2 : de nouveaux principes pour une nouvelle génération… 

Si les CLS de 1ère génération ont permis un engagement plus important dans le domaine de la santé 
au niveau local et la mobilisation d’un réseau large de partenaires, des efforts doivent encore être 
accomplis pour adapter les stratégies d’intervention et les modalités d’organisation aux enjeux 
spécifiques des CLS.  
Plusieurs conditions de réussite pour infléchir les inégalités sociales et territoriales de santé et 
améliorer les parcours de santé sont identifiées sur le terrain. Elles se traduisent par un portage 
politique fort, une coordination solide, une approche partenariale et intersectorielle, la participation 
des habitants et la prise en compte des déterminants socio-environnementaux. 
 
Les CLS de seconde génération se structurent généralement autour des principes suivants: 
 

 Une échelle d’action harmonisée 
Les CLS s’articulent prioritairement autour d’établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ou de villes grandes ou moyennes, identifiés comme la bonne échelle 
d’action. 

 
 Des territoires prioritaires 

Les CLS réaffirment l’engagement des ARS en faveur de la santé dans les territoires qui en 
ont le plus besoin. 

 
 Une transversalité de l’action 

La mise en place d’une approche par parcours dans les CLS mobilise des leviers d’actions plus 
larges dans les champs de la prévention, de la promotion de la santé, de l’accès aux soins, de 
l’accompagnement médicosocial et des déterminants sociaux et environnementaux. 

 
 (Source ARS Ile-de-France) 

L’ARS Pays de la Loire rappelle qu’aucun nouveau CLS ne portera sur une seule commune de taille 
moyenne et les augmentations de périmètre, notamment lorsqu’il s’agit d’une Communauté 
d’Agglomération, sont préconisés fortement. 
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5. Agrandir le périmètre 

 
 
L’évolution du périmètre du prochain CLS laisse entrevoir une augmentation des communes investies 
et une augmentation supposée des acteurs et actions concernés. 
Dès lors, il s’agit d’anticiper sur ces questions et de repérer dans le cadre de l’évaluation de l’actuel 
CLS, les éléments de contexte, les atouts et facilités, et les conditions de réussite favorisant cette 
évolution. 
 

Un changement d’échelle pour le CLS 2 

 
                    

La CARENE, Communauté 
d’Agglomération de la Région 
Nazairienne et de l’Estuaire 

 
La ville de Saint- 
Nazaire  
 

 
 
1 commune 

72 333 habitants 

10 communes 

127 122 habitants 

 

 

La CARENE regroupe dix communes : 
Besné, La Chapelle-des-Marais, Donges, 
Montoir-de-Bretagne, Pornichet, Saint-
André-des-Eaux, Saint-Joachim, Saint-
Malo-de-Guersac, Saint-Nazaire et 
Trignac. 

 
Des enjeux communs 

 
Actuellement, le rayonnement des actions dépasse le seul cadre de la ville de Saint-Nazaire. Bien que 
cet aspect soit à nuancer en fonction des actions elles-mêmes et des populations visées, beaucoup 
évoquent des publics non exclusifs à la ville centre, des établissements qui accueillent des populations 
des autres communes, des files actives d’usagers élargies aux autres communes environnantes. 
 
L’implication dans la santé dépend de l’histoire, du positionnement de Saint-Nazaire (ville centre) et 
de la facilité de celle-ci à travailler avec les communes voisines. Elle tient compte des compétences et 
des équipements présents. 
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Malgré la centralité des services, des établissements de soin, des structures porteuses de projet sur 
Saint-Nazaire, il importe de repérer dans les autres communes de l’Agglo les services spécifiques ou 
complémentaires (antennes, points d’accueil…) qui agissent dans les domaines du soin et de la 
prévention. 
 
Les actuelles thématiques prioritaires sont jugées être les mêmes que celles du périmètre agrandi. 
L’échelle de l’agglomération représente un atout : la technicité accrue, l’ajout de services (mutualisés) 
et de compétences existantes (Politique de la ville, Environnement, Evaluation) sont des éléments 
forts. 
Par ailleurs, il existe une proximité d’acteurs, et des professionnels et associations intervenants sur la 
ville de Saint-Nazaire qui connaissent les communes avoisinantes et les publics s’y rattachant. 
 
Face aux enjeux à venir, le CLS est l’un des cadres de réponses adapté, proposant à la fois une meilleure 
coopération entre acteurs et une réponse concrète aux réalités locales et aux besoins des habitants. 

 

Cet élargissement potentiel au bassin de vie trouve une vraie logique au regard des questions de santé 
et de la promotion de la santé : la place des déterminants de santé, l’assise sur les parcours de santé, 
la lutte contre les inégalités sociales et territoriales. 

 
 
 

Les données de santé : un argumentaire pour l’agglo 

 

Les données de santé actuellement disponibles constituent un argumentaire à l’échelle de 
l’agglomération. La présentation de ces indicateurs de santé est propice à une pertinence 
d’agrandissement.  
 

   -------------------------   LA CARENE : santé et âges de la vie   -------------- 
Enfants de – 1 an 
En moyenne 1 360 enfants sont nés chaque année d’une mère domiciliée dans la Carene sur la 
période 2015-2017. Environ 85 enfants sont nés prématurément. 
Un tiers des enfants de moins d’un an hospitalisés dans l’année 
Une mortalité infantile en fort recul 

 
Enfants et adolescents âgés de 1 à 17 ans  
La Carene compte 26 000 enfants et adolescents, âgés de 1 à 17 ans. Plus d’une personne sur cinq résidant sur 
le territoire appartiennent donc à cette classe d’âge.  L’environnement social et familial joue un rôle majeur sur 
la santé dès les premières années de vie. Avec environ 750 mesures d’aide sociale à l’enfance effectives sur le 
territoire, les enjeux dans ce domaine sont sur le territoire particulièrement importants. 
 
Personnes âgées de 18 à 64 ans   
La Carene compte actuellement 70 000 personnes âgées de 18-64 ans. Les trois quarts d’entre elles sont en 
activité (en emploi ou chômage). Les employés et ouvriers sont surreprésentés sur le territoire comparativement 
à la moyenne départementale ou nationale. Le taux de chômage parmi les habitants actifs de la Carene est par 
ailleurs supérieur à ces moyennes.  
12 % des habitants de la Carene âgés entre 18 et 64 ans sont en ALD, soit un taux légèrement supérieur à la 
moyenne nationale. 
 
De façon globale, les indicateurs transversaux de morbi/mortalité traduisent un état de santé des habitants de 
la Carene âgés de 18-64 ans moins favorable qu’en moyenne en France.  
 
Personnes âgées de 65 ans et plus                                                                                                                    
La Carene compte 25 000 habitants âgés de 65 ans et plus. Les besoins de soins et d’accompagnement dans cette 
population sont importants, et s’accroissent fortement avec l’avancée en âge. En lien avec l’augmentation de 
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l’espérance de vie, mais aussi en raison de cette avancée en âge, le nombre des 65 ans et plus, et surtout des 
plus de 80 ans, devrait continuer à progresser dans les années qui viennent. 

 
Globalement, les indicateurs transversaux de morbimortalité des habitants de la Carene âgés de 65 ans et plus 
traduisent un état de santé de cette population un peu moins favorable qu’en moyenne en France.  

(Source : ORS Pays de la Loire - Septembre 2019) 

 
 

-------- Inégalités sociales et territoriales de santé au sein de la CARENE  --------- 
 
La déclinaison de certains indicateurs au niveau de quatre sous-groupes de communes proches 
géographiquement et socio-économiquement, constitués pour l’étude, met en évidence des 
disparités territoriales importantes.   
On observe notamment, sur la période 2011-2015, une surmortalité prématurée des hommes (+ 47 
%) et des femmes (+ 19 %) sur la commune de Saint-Nazaire, et des seuls hommes sur le territoire de Saint-Malo-
de-Guersac/Besné/La Chapelle-des-Marais/Saint-Joachim (+ 41 %) et de Donges/Montoir-de-Bretagne/Trignac 
(+ 37 %). Le territoire Pornichet/Saint-André-des-Eaux présente, chez les hommes comme chez les femmes, une 
mortalité prématurée relativement proche de la moyenne nationale. 
 
La comparaison pour quelques indicateurs de la situation des bénéficiaires de la couverture maladie 
universelle complémentaire (CMU-C), qui possèdent les revenus les plus modestes, à celle des autres 
bénéficiaires, illustre les inégalités sociales de santé parmi la population âgée de moins de 65 ans. 
Ainsi, par rapport aux autres bénéficiaires, les habitants de la Carene bénéficiaires de la CMU-C sont nettement 
plus souvent en affection de longue durée, et pris en charge pour un diabète. Par ailleurs, ils prennent 
ponctuellement ou suivent plus fréquemment un traitement par médicaments psychotropes. Enfin, les femmes 
ont moins souvent recours au dépistage du cancer du col de l’utérus. 
 

(Source : ORS Pays de la Loire - Septembre 2019) 

 
 

  --------------    Cartographie du risque cancer sur la zone de la CARENE     --------- 
 

L’analyse menée par le Registre des tumeurs de Loire-Atlantique/Vendée révèle, 
dans la population masculine, une fréquence plus élevée de cancers par rapport à la 
Loire-Atlantique.  
Trois communes (Saint-Nazaire, Trignac et Montoir-de-Bretagne) sont 
particulièrement touchées par les cancers du poumon, des voies aéro-digestives 
supérieures et de la prostate. Une fréquence plus élevée du cancer chez la femme 
est observée à Pornichet.  
 
Une surmortalité par cancer du côlon-rectum est également observée parmi les 
habitants de la CARENE.  
Les causes de cet état de santé globalement défavorable sont complexes à identifier 
: de multiples facteurs, qui se cumulent et interagissent tout au long de la vie, 

peuvent être en cause, notamment génétiques, liés aux comportements et habitudes de vie, aux expositions 
professionnelles et environnementales.  
 
Ces travaux présentent une situation défavorable pour l’incidence chez l’homme alors qu’elle est 
comparable chez la femme par rapport à la moyenne de Loire-Atlantique (toutes localisations 
confondues), mais une surmortalité par cancer (toutes localisations confondues) pour les 2 sexes  
Chez l’homme comme chez la femme, l’EPCI de la CARENE se situe au 1er rang des EPCI les plus 
touchés par le cancer.  
La CARENE est le seul EPCI présentant une sur-incidence significative chez l’homme par rapport à la moyenne 
de Loire-Atlantique.  
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Des disparités à l’intérieur de la CARENE 
Avec une situation plus défavorable dans les communes de Saint-Nazaire, Trignac et Montoir-de-Bretagne, l’EPCI 
de la CARENE présente une fréquence plus élevée de cancers par rapport à la Loire-Atlantique. Trois communes 
sont particulièrement touchées par les cancers du poumon et des VADS dont les facteurs de risque les plus 
importants sont la consommation de tabac et d’alcool. Toutefois, d’autres facteurs de risque professionnels ou 
environnementaux peuvent coexister sans qu’il soit possible de mesurer leur impact respectif. Est décrit 
également une surmortalité notable par cancer du côlon-rectum sans fréquence plus élevée de ce cancer, ce qui 
pourrait être lié en partie à un diagnostic plus tardif. 

(Source : Registre des tumeurs de Loire-Atlantique/Vendée/ septembre 2019) 

 
 
Le rôle des données de santé dans la décision 
Les différentes interventions et médiatisations de septembre 2019 ont mis en évidence le nécessaire 
appui sur des données actualisées. Les signataires du CLS soulignent l’importance de l’observation 
locale et la nature de son outillage pour aider la prise de décision.  
La capacité à observer au plus près l’état de santé des habitants de la CARENE et le bénéfice de 
nouvelles données collectées prend tout son sens. De nouvelles enquêtes ont été diligentées à l’ORS 
Pays de la Loire et à Santé Publique France. L’intérêt résidera alors dans la comparaison des données, 
entre 2013 et 2021. 
 

 
L’extension à la CARENE : retours d’entretiens 

 

La tenue des entretiens sur cette question fait état des retours suivants : 
 

 Le possible agrandissement du périmètre du CLS est en phase, d’un point de vue 

territorial, avec un bassin de vie, un territoire de vie. Cette possibilité est jugée en 

correspondance avec l’approche des questions de santé.  

 Alors que cette territorialité a tout son sens, les porteurs de projets ont repéré 

l’attente de l’ARS de consolider l’existant et de renforcer les actions actuelles. 

 Vu des porteurs de projets, il n’y a pas d’obstacles majeurs perçus à l’augmentation 

du périmètre du CLS à l’Agglo.  

 L’augmentation du périmètre est intéressante pour connaitre d’autres acteurs. 

Toutefois, l’idée première qui est exposée est que tout est concentré sur la grande 

ville. Se posent en même temps, les ressources existantes sur les autres communes, 

plus petites et davantage rurales. 

 Utile pour démultiplier des actions de proximité, l’extension à la CARENE offre une 
échelle élargie qui a du sens et un secteur cohérent qui retient toute l’attention.  
La dynamique partenariale est jugée essentielle pour démultiplier ses actions. 

 
 Si les plus initiés en politique de la ville reconnaissent cette forte dimension dans le 

CLS, il est aussi fait remarquer qu’il n’existe pas de quartiers en Politique de la Ville 

ailleurs qu’à Saint-Nazaire. 

 

 Il est admis une certaine vigilance à ne pas s’éloigner du terrain et à garder une 

proximité territoriale (une micro territorialité) vis-à-vis des offres et des services de 

santé à rendre à la population. 
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 Il est reconnu en la CARENE, un EPCI qui s’empare de plus en plus des questions 

sociales. 

 Cette extension pose toutefois la question de l’organisation du CLS, de sa dynamique 

reposant sur un territoire agrandi, avec de nouveaux leviers, comme de probables 

freins. Elle nécessite une nouvelle mobilisation d’acteurs. 

 

Quel scénario ? 

 
La future démarche concertée et collective avec l’ensemble des acteurs doit prendre en compte les 
enjeux juridiques actuels. En France, les Communautés d’Agglomérations sont devenues de fréquents 
signataires de CLS. Le portage éventuel par la CARENE ne nécessite pas qu’elle prenne la compétence 
santé.   
 
Le changement de périmètre implique une analyse partagée des futures priorités et un réajustement 
des axes et des actions sur la base de l’existant. Il s’agit aussi de prendre en compte les données 
actuelles pour décliner les axes prioritaires.  
 
L’élargissement de la gouvernance du CLS à de nouveaux partenaires et signataires (CPAM, CH, 
Conseil Départemental, CAF…) est également à mettre à profit lors de ce changement. 
 
Comme actuellement, les modalités de financement du CLS 2 par l’ARS pourront à la fois porter sur 
un fléchage spécifique pour l’animation du CLS (moyens complémentaires à définir) et un fléchage 
pour les actions en fonction des engagements déjà initiés dans le cadre des CPOM avec les porteurs. 
 
C’est principalement le niveau d’information et de perception des enjeux de santé qui conditionne 
l’intérêt des élus communautaires pour la santé : l’état de santé de la population et la démographie 
des professions de santé sont des déclencheurs évidents, particulièrement lorsqu’ils sont 
problématiques ou risquent de le devenir.  
 
D’autres thèmes constituent aussi des portes d’entrée pour aborder la santé : la sensibilité aux 
thèmes sociaux, au potentiel de développement économique, aux questions d’environnement, ou 
encore la présence d’une ingénierie dans les services de l’agglomération, la présence d’une agence 
d’urbanisme…  
Tous ces éléments sont déterminants pour penser et concevoir la relation santé et développement 
local. 
 
En créant un espace de concertation élargi, le CLS 2 est aussi une opportunité pour les élus locaux tant 
municipaux que communautaires, de travailler sur des politiques et enjeux généraux tels que l’offre 
de soins, le médico-social. 
Participer de plus près à l’amélioration de l’offre de soins profitera à l’accès aux droits et au soins et 
au premier recours.  
Par effet d’échelle, le travail au niveau du périmètre élargi bénéficiera par conséquent, à toutes les 
communes de ce même territoire. 
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Les étapes à suivre     ----------------------------------------------------------------- ------- 

3 étapes conduites chronologiquement sont proposées pour mener à bien 
l’adhésion des communes et pour développer le CLS en intercommunalité. 
 

Etape 1. Présentation & argumentaire auprès des élus 

 
1. Accompagner la prise de conscience qui se développe sur les questions de santé 
2. Développer auprès des élus communautaires un plaidoyer complémentaire sur la santé et sa 

nécessaire transversalité 
3. Porter au débat le périmètre à retenir : toutes communes de l’Agglo, communes volontaires, 

élus mobilisés 
4. Susciter une adhésion en fonction des attentes et des besoins partagés au niveau de la 

CARENE. Mesurer cette adhésion des élus locaux du territoire des 9 autres communes de 
l’Agglo 

 
En pratique : 

 Présentation à l’ensemble des élus locaux, conseillers communautaires, des prérogatives et 
des atouts d’un CLS. Mise en évidence de l’intérêt pour les communes de l’Agglo 

 
 

 

 
 

 
 
 
 

 
 

 Présentation des résultats des études portant sur la CARENE (ORS) : La CARENE : santé et 
âges de la vie – Inégalités sociales et territoriales de santé au sein de la CARENE. Mise en 
évidence des indicateurs de santé et des caractéristiques intercommunales 

 Intervention de l’ARS Pays de la Loire sur les enjeux du CLS et son bénéfice 
 Relève de la motivation et du degré de mobilisation  

 
 

Etape 2. Concevoir un mode de gouvernance adapté 

 
1. Consolider le Comité de pilotage dans une nouvelle configuration (représentants des 

communes de la CARENE, arrivée de nouveaux signataires) 
2. Relever les conditions de portage et de de mise en œuvre du CLS intercommunal 
3. Croiser les champs d’intervention et les savoir-faire avec les actuelles compétences de 

l’Agglo : Politique de la ville, Environnement, Evaluation 
 

En pratique : 
 Prévision d’un temps de travail sur le « Qui fait quoi ? » et définition du mode de 

gouvernance 

L’explicitation de la démarche CLS auprès des élus communautaires   

 

La mise en évidence de l’intérêt d’un CLS à l’échelle de la CARENE passe par l’explicitation de 
la démarche auprès des élus communautaires, la connaissance de leur éventuelle 
appréhension et l’échange autour des questions de santé.  Celles-ci doivent aller au-delà des 
seules préoccupations de l’offre des professionnels de santé (désertification médicale) et 
intégrer pleinement la prévention. Une étape d’information et d’argumentation est 
nécessaire pour les élus, à la fois nouvellement en poste sur Saint-Nazaire et déjà en fonction 
dans les autres communes de l’Agglo. 
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 Mobilisation, à partir des représentants des communes volontaires et parties prenantes 
 

Etape 3. Compléter les ressources existantes 

 

1. Renforcer les moyens du pilotage 

2. Mobiliser d’autres ressources pour permettre le développement des réponses et des actions 
à mener. 

3. Susciter une demande de crédits complémentaires dédiés à l’ingénierie de projets Du temps 
complémentaire (et des financements dédiés)  

 

En pratique : 

 Participation des services de la CARENE aux travaux du Comité de suivi 

 Interrogation portée auprès des services de l’ARS sur les potentialités de financement de la 

coordination 

 Renfort des capacités d’animation 

 Mise en projet du CLS 2 : participation de la CARENE aux groupes de travail et à l’établissement 

des fiches action 
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En résumé… 
 

 

Plusieurs portes d’entrée aident à préfigurer le CLS 2 : l’action sur les leviers de 
développement (les atouts du territoire), la réponse aux attentes des acteurs et 
la priorisation des thématiques de santé, le croisement des priorités régionales et locales, le point de 
vue d’autres CLS et la définition - et le partage - des conditions de succès d’un périmètre agrandi. 
 
Parmi les importants leviers de développement qui caractérisent le territoire nazairien, et sur lesquels 

il est possible de s’adosser pour préfigurer le CLS 2, il faut relever une reconnaissance accentuée des 

enjeux de santé, une continuité dans le ciblage des populations visées par les actions, l’importance 

grandissante des équipes de soins primaires, les nouvelles coopérations dues au résultat du diagnostic 

complémentaire santé mentale et addictions et la transversalité recherchée avec d’autres dispositifs 

comme la Fabrique des politiques sociales. 

La réponse aux attentes des acteurs se manifeste à la fois par une interrogation constante sur les 
besoins de santé du territoire (diagnostic complémentaire) et par un ajustement régulier au niveau 
des actions (bilans d’activités - avenants). 
 
La priorisation des thématiques de santé 
La prévention et la lutte contre les addictions, la santé mentale, la santé des jeunes, l’accès aux droits 
et aux soins et l’offre de 1er recours, la lutte contre le cancer et la santé environnementale sont 
largement plébiscitées par les acteurs. Ces priorités intègrent les thématiques déclinées dans le PRS 2.  
En reprenant les axes majeurs de celui-ci, il apparait clairement que l’ensemble des thématiques 
privilégiées par le CLS de Saint-Nazaire et les populations ciblées dans ses actions sont en interaction 
avec les préconisations régionales. 
Le croisement des priorités régionales et locales est un atout pour la réussite nazairienne. Au-delà 
des thématiques de santé, la lecture juxtaposée du PRS et du CLS met en évidence de forts 
rapprochements : partage de la connaissance en santé (utilité des données), mise en réseau d’acteurs, 
implication de la collectivité, coordination des acteurs. 
La place de la promotion de la santé, prépondérante dans les choix initiaux du CLS, est elle-aussi 
constamment confortée dans les préconisations d’ordre régional. 
 
L’essai comparatif avec d’autres CLS, s’il reste difficile à établir d’un point de vue méthodologique, 
renseigne toutefois sur des pratiques différenciées. Plusieurs approches ont été sélectionnées pour 
mettre en évidence les caractéristiques nazairiennes au regard d’orientations prises par d’autres. 
  
L’agrandissement du périmètre à la CARENE, bassin de vie reconnu comme pertinent pour intervenir 
en proximité, repose sur des conditions de réussite qu’il convient de souligner : démarche concertée 
avec l’ensemble des acteurs, mise à niveau des informations et de la perception des enjeux de santé 
des élus communautaires, analyse partagée des futures priorités et ajustement des axes et des actions 
sur la base de l’existant, prise en compte des enjeux juridiques (portage, compétence),  
positionnement des signataires, modalités de financement calibrées à l’avance. 
Les récentes données collectées par l’ORS constituent une bonne base pour la prise en compte des 
indicateurs de santé sur l’Agglo. 
Le scénario avancé propose 3 étapes pour réussir : présenter un argumentaire auprès des élus, 
concevoir un mode de gouvernance adapté, compléter les ressources existantes. 
Dans le cadre de la préfiguration du nouveau CLS, il est également rappelé les modalités pratiques sur 
lesquelles les acteurs du territoire sont prêts à s’impliquer : la contribution aux échanges inter 
champs, la participation à des groupes de travail opérationnels et à des temps formalisés de co-
construction de projets.  
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Evaluation du Contrat Local de Santé - Ville de Saint-Nazaire 

 

Chapitre 6. 
 
PROPOSITIONS 
 
 

1. NOS RECOMMANDATIONS,   

POUR UNE MISE ENPERSPECTIVES 
Une nouvelle ossature pour le prochain CLS 

Afficher un portage politique fort 

Suivre les priorités régionales sur le territoire nazairien 

Rendre plus efficientes les offres des grands opérateurs 

Au niveau de la gouvernance 

 

 

2. LA PLACE DE LA POPULATION :  

UNE VALEUR AJOUTEE 
Des constats… aux propositions 

 

3. CONSEILS POUR L’EVALUATION DU CLS 2 
Recommandations 

Pour une culture commune partagée entre opérateurs et décideurs 

Des mesures d’impact : de l’intention à la réalisation 

 

EN RESUME… 
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1. Nos recommandations,  
pour une mise en perspectives 

 

 

1. Une nouvelle ossature pour le prochain CLS 

 
 
4 axes stratégiques 
 

 

     4. Promouvoir l’interconnaissance et la mise en relation des acteurs 

 

Quels changements au regard de la situation initiale ? 

- Rendre plus explicites les intitulés (Ex Développer la prévention de la santé et promouvoir une 
santé durable) 

- Ajout d’un axe stratégique portant sur l’environnement et la santé 
- Inscrire en transversalité un axe sur l’interconnaissance et la mise en relation des acteurs. Il 

s’agit de garder le développement des ressources en mettant davantage l’accent sur le 
décloisonnement des acteurs, la co-construction de projets, le partage des pratiques et le 
travail en réseau 

5 thématiques majeures 

 Accès aux droits et aux soins / Offre de 1er
 

recours 
 Prévention et lutte contre les addictions 
 Santé mentale 
 Lutte contre les cancers 
 Santé environnementale 

1. Améliorer l'accès aux 
droits et aux soins des 

habitants

2. Conforter les actions en 
matière de prévention et 
de promotion de la santé

3. Améliorer le cadre de vie 
dans un environnement     

de qualité

Des orientations majeures à poursuivre… 

 

 Coordonner les politiques de santé et réduire les inégalités d’accès aux soins sur le 
territoire 

 Répondre aux besoins et aux attentes des habitants par l’organisation d’actions 
concrètes autour de la santé 

 Renforcer et coordonner les partenariats existants pour rendre plus efficace et 
cohérente l’action sur le terrain 

 Accentuer l’information et la prévention pour amener chaque citoyen à se 
responsabiliser et être acteur de sa propre santé 

 

 

 

 
 

 



 
 

7
9

 

Chaque porteur rencontré tend à monter l’importance de son secteur d’activités, des actions qu’il 
mène déjà et des projets qu’il entend développer. Le CLS 2, au risque de se trouver confronté à de 
multiples portes d’entrée et à un nombre conséquent d’initiatives ne doit pas disperser ses forces et 
ses actions.  
Liée à un portage politique fort, la priorisation est une condition de succès. Le risque existe de dresser 
un catalogue imposant de thématiques de santé et d’actions. Les CLS seconde génération tendent à 
réduire la multiplication des thématiques et visent plutôt à une baisse du nombre d’actions. Cet 
exercice reste toutefois complexe lorsque la base de départ est importante. 
 

 
2. Afficher un portage politique fort 

Alors que les enjeux sont importants, la santé a pris une place accrue ces derniers temps. Réaffirmer 
une ambition forte en santé et bien-être au niveau local, accroitre la fonction du CLS en tant que feuille 
de route de la stratégie municipale de santé, favoriser le lien entre les outils d’animation territoriale 
de santé comme le CLS et les autres outils d’animation de la politique de la ville (contrat de ville), 
rendre visible les axes transversaux (Habitat, environnement…) pour mieux agir sur les déterminants 
de santé : le CLS est un levier fort d’interpellation des politiques publiques de droit commun et 
s’affirme comme une « caisse de résonnance » importante. 
 

 Une sensibilisation des élus pour une appréhension élargie des questions de santé  
Au-delà des élus en charge de la santé et de la politique de la ville, et visant une transversalité 
d’approche, il est utile de sensibiliser l’ensemble des élus aux questions de santé et de voir 
comment, concrètement, ceux-ci sont interpellés vis-à-vis d’autres secteurs de la vie 
quotidienne. La santé est ici considérée du point de vue de la promotion de la santé. Elle 
dépasse largement le seul cadre sanitaire. 
Habitat, sport, culture, insertion, transports, environnement, propreté, développement 
durable… nécessitent une appréhension élargie des questions de santé. Cet aspect sera 
d’autant plus à considérer lorsque le CLS 2 aura développé son assise sur un plan 
intercommunal. 

 
 Un plaidoyer pour la santé dans l’ensemble des plans 

Eclairer le rôle que peut jouer la santé dans les diverses politiques publiques de la ville de Saint-
Nazaire et de la CARENE contribue à renforcer le plaidoyer de la santé et sa place dans les 
dispositifs existants. 
Les différents schémas traitant de cohérence territoriale, d’environnement, de déplacements 
urbains, d’aménagement du territoire et d’habitat, rejoignent le Contrat de ville et le CLS pour 
traiter les problématiques sanitaires et éducatives. 
Il est possible d’inviter davantage la ville de Saint-Nazaire, les autres communes et la CARENE 
à faire le lien avec la santé et ses autres plans et ressources. Le Plan climat-air-énergie 
territorial (PCAET) développé au niveau de la CARENE en est un exemple significatif. 
Le CLS a vocation à mieux coordonner les acteurs et les actions. Il doit créer des liens avec les 
(nombreux) plans faisant référence sur le territoire et relayer les actions nationales. 
Alors que le CLS dispose d’un effectif restreint et des moyens limités, il n’a pas la capacité de 

développer de lourds plans d’actions. Il s’agit, en parallèle des actions spécifiques, d’introduire 

de la santé dans les plans existants. 

 Conforter la place de la Politique de la ville 
Alors que le CLS s’est construit sur les bases de l’Atelier Santé Ville, la dimension Politique de 
la ville, inscrite fortement dès le démarrage du CLS, doit être prolongée. Les services de l’Etat, 
signataires du CLS, sont attentifs à cette évolution et au positionnement du CLS, volet santé 
du Contrat de Ville. 



 
 

8
0

 

Aujourd’hui, les partenaires associés que sont les services de l’Etat (Préfecture et Sous-
Préfecture) et de l’Agglo se prononcent sur le développement de cette dimension.  
Par ailleurs, la ville de Saint-Nazaire a fortement investi cette dimension dans son projet 
politique et en apportant des moyens en ressources humaines conséquents (service renforcé, 
mutualisation des postes avec la CARENE…). 
L’augmentation du périmètre du CLS ne doit pas faire oublier la prise en compte des QPV. 
Alors que les QPV sont situés sur la ville de Saint-Nazaire et que l’ingénierie du Contrat Ville 
est confiée à l’Agglo, les orientations à venir doivent laisser une place prépondérante aux 
publics en situation de précarité, et notamment au sein de ces QPV. 

 
 Inviter de nouveaux signataires à rejoindre le CLS 

A l’instar d’autres CLS en France, et compte tenu de l’expérience régionale, du positionnement 
local des institutions, de leur investissement, il est suggéré d’augmenter le nombre des 
signataires du prochain CLS. 
Dans le respect de leur volonté, de leur politique de développement et de leurs prérogatives 
réciproques, Caisse Primaire d’Assurance Maladie, Conseil Départemental de Loire Atlantique, 
Caisse d’Allocations Familiales, Centre Hospitalier de Saint-Nazaire ont des potentialités pour 
en faire partie. 

 

3. Suivre les priorités régionales sur le territoire nazairien 

 
 Amplifier la promotion de la santé 

A travers ses principes, le Projet Régional de Santé rappelle les objectifs attendus de réduction 
des inégalités sociales et territoriales en matière de prévention, d’accès aux soins, 
d’accompagnement, et réaffirme la place centrale de la prévention et de la promotion de la 
santé au cœur de l’ensemble des actions engagées. 
La promotion de la santé est l’un des fondements du CLS 1. Elle doit être à nouveau fortement 
positionnée pour le CLS 2. 

 
 Rapprocher la prévention et les soins 

Au regard des futures priorités à mener, il est essentiel de rapprocher la prévention et les 
soins. Depuis peu, plusieurs MSP ont vu le jour sur le territoire nazairien. Si le CLS est surtout 
connu par les avancées de la MSP Laennec, les autres projets se sont rapprochés du CLS par 
extension de l’une de ses actions, agrée par l’ARS et tout à fait pertinente : les consultations 
avancées en partenariat avec le Centre Hospitalier. 
Cette initiative est un exemple pour rapprocher au sein d’un même outil cadre les 
professionnels de santé de 1ére ligne comme les médecins généralistes et les acteurs de la 
prévention. Une reconnaissance de leur appartenance au CLS serait de nature à renforcer les 
liens entre acteurs et à créer de nouvelles dynamiques de territoire (médecine de ville, Centre 
Hospitalier, structures de prévention, sociales et médico-sociales).  
A ce titre, il serait utile de proposer aux différentes coordinatrices des MSP une vue à la fois 
globale et précise des objectifs du CLS, facilitant ainsi leur possibilité de s’y intégrer et de 
conduire en collaboration, des projets reliant prévention et soin. 

 

4. Rendre plus efficientes les offres des grands opérateurs  

Le suivi des priorités régionales sur le territoire nazairien se confirme par la présence conséquente 
d’opérateurs régionaux qui disposent d’un Contrat d’Objectifs et de Moyens (CPOM) avec l’ARS, et 
ainsi, d’un engagement dans la durée, de la potentialité de disposer d’un financement permettant les 
interventions, d’une offre de leurs ressources sur le territoire nazairien. 
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La reconnaissance de ces CPOM est l’assurance d’une adéquation entre les besoins reconnus du 
territoire et les possibilités de réponses. 
Les grands opérateurs départementaux et régionaux, en particulier dans le domaine de la prévention, 
connaissent bien le cadre des CLS, et du CLS de Saint-Nazaire en particulier. Ils interagissent avec lui et 
mettent à disposition leurs ressources et expertises pour proposer un service et des modalités 
d’intervention de qualité.  
Il existe toutefois un décalage entre ces propositions et leurs utilisations sur le terrain. La volonté pour 
certains, tels que l’ANPAA, l’IREPS, Oppélia (…) d’être positionnés comme des partenaires ressources 
pour appuyer les pilotes d’actions locales est utile à considérer. 
 
Il est également nécessaire d’assurer une meilleure connexion avec les relais de proximité, de mieux 
utiliser la connaissance du terrain et de la population de ces derniers - pour s’assurer d’une meilleure 
correspondance entre ces offres régionales et les réalités du territoire et de ces besoins locaux. La 
bonne connaissance de ces éléments par la chargée de mission santé est de nature à favoriser cette 
correspondance. 
 

 Positionner le parcours de santé au centre des dynamiques locales 
Les acteurs rencontrés font assez peu référence aux parcours de santé. Même si ceux-ci sont 
au cœur des objectifs et des pratiques de ces acteurs, cette approche mérite d’être davantage 
repérée. 
Au-delà de ce constat, l’approche parcours de santé rejoint l’une de ses conditions de réussite : 
la promotion de l’interconnaissance et la mise en relation des acteurs de santé. Il est 
nécessaire de poursuivre le développement de cet objectif sur l’ensemble des thématiques de 
santé traversées par le CLS. 
L’approche « parcours de santé » permet également de fédérer de nombreux professionnels 
autour d’axes stratégiques et opérationnels communs intégrés au sein du CLS.   
 
En pratique, il s’agit de : 

- Promouvoir au plus près des populations cette notion de parcours de santé en 
valorisant l’offre de service existante sur la ville de Saint-Nazaire 

- Travailler sur les portes d’entrée, les correspondances, les passerelles de ce parcours 
de santé au sein des (futurs) groupes de travail mis en place pour le CLS 2 

- Travailler sur la notion de qualification de la demande et sur l’importance des 
orientations effectuées par les professionnels de 1ère ligne 

Dans cette optique de parcours de santé à développer, il est rappelé les entrées populationnelles 
(santé des enfants et des jeunes, santé des personnes âgées, santé des personnes en situation de 
précarité…) et les entrée thématiques (lutte contre le cancer, lutte contre les addictions, santé 
mentale…). 

 
 Inciter les professionnels de santé à rejoindre les espaces de travail du CLS 

Comme c’est le cas pour les MSP et leurs nouvelles actions qui intègrent le CLS, il est pertinent 
de rechercher une meilleure adhésion et participation des professionnels de santé libéraux 
(médecins, pharmaciens, infirmiers) aux objectifs et activités du CLS.  
En prenant en compte leur disponibilité très relative, il reste néanmoins possible de les 
soutenir au sein des espaces de travail partagés du CLS. Les organisations relais et ressources 
(URPS, Ordre des médecins, réseaux de proximité, association des professionnels…) sont de 
nature à rendre cette tâche plus facile. 
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Au niveau de la gouvernance 

 
 Développer des espaces collaboratifs et valoriser les temps de concertation 

Chaque fiche action du CLS fait l’objet d’un portage. Devant la diversité de celui-ci, devant la 
multiplication des champs concernés, il est utile de conforter à la fois le décloisonnement des 
acteurs et la connaissance réciproque des porteurs d’actions. Alors que les porteurs d’actions 
ne se connaissent pas tous, il est nécessaire de renforcer leur appartenance au CLS. Est proposé 
une fois dans l’année, d’instituer une rencontre à vocation d’échange (présentation, 
information, mutualisation…). Les associations, les structures de petite taille sont-elles 
suffisamment associées à l’ensemble de la démarche du CLS ? Les acteurs de taille plus 
modeste peuvent trouver une place utile au débat. 
Certains acteurs locaux ne viennent pas -ou peu- et concentrent leurs activités à leur cœur de 
métier.  
Des sollicitations pour exposer des pratiques d’acteurs et des temps instaurés à l’avance 
faciliteraient des partages d’expériences. 
Afin d'assurer la mise en œuvre et le suivi des différentes fiches actions envisagées dans le 
cadre du CLS, la chargée de mission santé s’appuie sur le pilote de chacune des actions.  

 
 Le Comité des partenaires : un outil de la gouvernance à amplifier 

Le Comité des partenaires est repéré par la plupart des porteurs de projets comme un moment 
d’échange très intéressant. Toutefois, il serait utile de lui conférer davantage d’objectifs 
d’évolution, de progression, de partage d’expériences. Les bilans présentés à ces occasions 
sont utiles aux avancées de la démarche des actions et du CLS 
Estimé pour son intérêt, le Comité des partenaires ne fait pas systématiquement référence 
dans l’esprit des acteurs interrogés.  
Les constats établis mettent en évidence une marge de progression à la fois dans son contenu, 
son rythme de rencontre et dans sa finalité collaborative.  
Une rencontre biannuelle de ce comité élargi à tous les porteurs de projet, permettrait de 
consacrer l’une de ces rencontres au bilan des actions (comme c’est le cas aujourd’hui), l’autre 
dans un format participatif, à des thèmes partagés et établis à l’avance.  
Le comité des partenaires peut bénéficier d’un nouveau format, un rendez-vous suivi, une 
pédagogie de la participation, des contenus didactiques, une passerelle avec la formation 
des acteurs. 

 
 Accorder davantage de crédits à la coordination et l’ingénierie 

La coordination est une tâche qui demande beaucoup de temps. L’extension du périmètre, la 
gouvernance amplifiée, les attentes des professionnels et des associations porteurs de projets, 
sont des facteurs qu’il faut prendre en considération et qui mériteraient de revoir cet aspect 
financier. 
Le CLS ne bénéficie pas en soi de subvention annuelle liée à l’ingénierie. Ces financements sont 
répartis au gré des actions. 
Un budget de fonctionnement spécifique, dédié à la coordination et à l’ingénierie sur le CLS 2 
est primordial pour rémunérer la/les personnes qui l’assurera. Celui-ci doit correspondre à une 
ligne de financement claire et distincte. La dotation d’un budget minimal dédié à cet effet doit 
être inscrite dès la préparation du CLS 2 et être posée comme l’une des conditions 
d’engagement de l’un ou de plusieurs des signataires. 



 
 

8
3

 

 

 

2. La place de la population : une vraie valeur ajoutée 
 

 
 
 

La Ville de St Nazaire est un acteur engagé dans champ de la santé publique en 
faveur de ses habitants.  
Le CLS s’adresse à tous les habitants de Saint-Nazaire. 
 

Des constats … 

 Des professionnels en 1ére ligne, très en lien avec les usagers, les habitants, en prise directe 
avec le terrain 

Beaucoup d’actions du CLS sont construites sur une logique de proximité et « d’aller vers ». Les 
consultations avancées au sein des MSPP, les actions au carrefour des solidarités, les actions 
portant sur la santé sexuelle et la vie affective ont sont quelques exemples.  

 

 La présence d'acteurs militants, sous statut associatif, engagés dans l’économie sociale et 
solidaire, et œuvrant au sein de la ville, est une caractéristique forte. 

 

 Le CLS : une difficulté à préciser (à évaluer) ce qui a changé pour les habitants  
S’il reste difficile de relever au sein du CLS le nombre de personnes touchées grâce à l’ensemble 
de ses actions, il est souligné, pour la plupart d’entre elles, un nombre de personnes (habitants, 
usagers, patients, formés, résidents…) concernées par l’action.  

 

L’impact du Covid 19 et ses enseignements pour la préfiguration du CLS 2 

 

La tenue des entretiens s’est déroulée, pour une grande partie d’entre eux, pendant la période de 
confinement. Le prolongement de l’actuelle crise sanitaire montre la nécessité de tirer des 
enseignements sur le Covid 19 et les impacts que cela peut avoir à la fois sur la préfiguration du 
prochain CLS et plus généralement, sur la nature des actions à mener sur le terrain. 

 
Les bouleversements constatés mettent en perspective d’autres modes de fonctionnement dans la 
continuité des soins, la place de la population actrice de sa santé, les interventions de type santé 
communautaire (des actions qui impliquent une réelle participation de la population), les 
ouvertures entre services et institutions, les rapprochements entre professionnels de santé 
(exemple : Centre Hospitalier de Saint-Nazaire et professionnels de santé libéraux, médecins ou 
infirmières, au bénéfice des patients), le rôle de la commune en matière de prévention, les initiatives 
de solidarité issues des associations locales. 
 
Ces constats nazairiens rejoignent d’autres réflexions et directives en cours au niveau national, 
régional. Cet épisode et ses conséquences amènent à imaginer d’autres formes de concertation, à 
investir des scénarios créatifs, à maquetter et prototyper de nouvelles organisations, à développer 
les dispositifs de médiation santé, les téléconsultations médicales. 
Le confinement et le télétravail ont aussi obligé les acteurs, professionnels et institutions, à se 
réinventer pour communiquer et continuer d’agir ensemble. 
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 Il existe une intention forte de laisser la place aux bénéficiaires dans les actions : des marges de 
progression sont alors possibles 

 

… aux propositions 

1. Viser une plus grande place à la population - ses représentants - dans la prise de décision 
Dans les propositions établies, il est mentionné la place prévisionnelle à accorder aux 
représentants de la population dans l’ensemble des niveaux et modes de gouvernance : comité 
de pilotage, comité de suivi et groupes de travail ou groupe spécifique à installer.  
S’assurer d’un retour permanent des 1ers intéressés 
Une autre option consiste à créer un groupe d’usagers (1ers intéressés, 1ers concernés) qui 

serait sollicité régulièrement sur les objectifs, les actions et les avancées du CLS. 

2. Susciter (imposer?) le recueil de la parole des bénéficiaires dans tout projet 
Critère d’évaluation / projet : mesure d’impact à ajouter systématiquement 
Il existe de vraies marges de manœuvre concernant la participation de la population aux 
actions de santé.  
En jonction avec d’autres cadres d’intervention comme la politique de la ville dans les quartiers 
en zone prioritaire, la place de l’habitant doit être systématiquement recherchée et suivie. 
Il est possible d’ajouter dans l’ensemble des futures fiches actions une rubrique sur la place 
de l’habitant ou le bénéficiaire, de manière à s’assurer de la prise en compte de cette 
dimension et d’établir, là aussi systématiquement, des indicateurs d’évaluation portant sur 
cette orientation.  

 
3. Se rapprocher des formes nouvelles de participation existantes aujourd’hui et des outils 

déjà créés   
La pratique acquise par les équipes en politique de la ville (Saint-Nazaire/CARENE) en matière 
de concertation habitante est un élément facilitateur à ce développement. 
Alors qu’il est mentionné fréquemment cette attention à intégrer la participation de la 
population, les conseils citoyens de quartier (Leurs missions : identifier les besoins, « faire 
remonter les attentes » des habitants, imaginer des solutions, être force de propositions) 
peuvent être sollicités sur l’ensemble des questions de santé et être interpellés sur des 
réponses adaptées aux besoins de la population.  

 
 
 

 

 

Les services de la Politique de la 
ville ont largement investi cette 
orientation. Il est utile de 
s’appuyer sur leurs savoir-faire, 
et d’utiliser leurs outils et 
démarches déjà mis en place 
pour s’assurer du succès 
escompté. 

 
.     
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3. Conseils pour une future évaluation du 
CLS 2  

 

 
5 ans de fonctionnement pour la programmation du CLS restent une durée courte pour appréhender 
les résultats en matière d’impact et se prononcer sur ses effets. Fort de ce constat, l’anticipation de 
l’évaluation pour le prochain CLS doit être prise en compte. 
 
L’évaluation de l’actuel CLS doit composer avec certaines contraintes : l’absence d'indicateurs 
d'évaluation clairement établis dans le document cadre, des données de santé quantitatives peu 
actualisées qui rendent difficile la comparaison d’un ensemble d’années à un autre, une faible 
évolution des indicateurs pour de mêmes actions pendant la durée du CLS, un manque d'outils 
opérationnels prévus pour l'évaluation qualitative et quantitative des actions. 
 

 
 
Pour une culture partagée entre opérateurs et décideurs 

 
Revisiter les indicateurs à fixer dans la durée 

Une attention particulière est à donner à la création des indicateurs. Riches de bon nombre 
d’années d’expérience, les services et équipes en place à la DGA et les porteurs de projet 
peuvent dès à présent impliquer davantage les acteurs dans une recherche la plus 

pertinente possible des indicateurs. Si dans le temps du CLS 1, cette attention pouvait être minimisée, 

Les recommandations  

 

 Mettre en place un dispositif d'évaluation : 
 

S’appuyer sur le Comité de pilotage. Il représente l’instance décisionnelle en charge de la définition 
des finalités de l’évaluation et de la validation des différentes étapes de la démarche. 
Il n'est pas nécessaire de créer une instance « ad hoc ». Il peut s'agir du Comité de suivi du CLS et 
s’adosser sur le service évaluation mutualisé Ville-CARENE 

 
 Désigner une personne (ou plusieurs) référente(s) en charge de la coordination de la démarche 

d’évaluation. Son rôle est d’assurer l’interface entre le niveau stratégique et le niveau opérationnel 
et la cohérence globale de la démarche. La chargée de mission santé du CLS peut jouer ce rôle. 

 
 Différencier le suivi de l’évaluation 

Se doter d’outils de lecture. Répondant aux manques de lecture générale, il est utile de concevoir 
des supports facilitant une appropriation des éléments qui constituent le CLS et qui montrent la 
progression des actions et autres contenants. Le tableau de suivi actuellement présenté en est un 
bon exemple. 
 

 Communiquer sur l’existant  

Pour assurer une lisibilité inter-dispositifs, inter-acteurs, inter-actions, il est recommandé d’établir 
un panorama qui présente l’ensemble des orientations et des démarches partenariales, des 
passerelles entre chacune d’entre elles. 

 
L’ensemble de ces outils de communication et de suivi sont de nature à aider la prise de 
décision. 
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il est aujourd’hui plus aisé de passer du temps à concevoir des indicateurs plus fiables et plus réalistes 
dans leur collecte et dans leur précision de mesure. 
 

Aider les signataires à pouvoir se prononcer plus facilement sur l’impact du CLS 
Si aujourd’hui, la plus-value du CLS est constatée en matière de processus, de partenariat, 
de participation des acteurs, elle n’est pas relevable en terme d’impacts en santé, de 
mesure d’une contribution effective aux changements de comportements, d’une 

amélioration des états de santé de la population.  
Non spécifique au CLS de Saint-Nazaire, cette remarque est très souvent le cas des CLS 1ére génération, 
qui dans le temps imparti, ne permet pas ou ne prévoit pas d’indicateurs d’évaluation de cette nature.  
 

 

Proposer (imposer ?) à chacune des actions du CLS, un ou plusieurs indicateurs portant sur 

l’impact en santé. 

 

Former l’ensemble des acteurs (les équipes projets) à une culture commune de l’évaluation 

basée sur une définition et appréhension des principes de l’évaluation et l’échange de 

savoir-faire conduisant à mener à la fois collectivement mais aussi, action par action, la 

tenue d’indicateurs d’évaluation. Il serait ainsi possible d’établir un socle commun et des 

spécificités en fonction de la nature même des projets. 

 

 S’appuyer sur les compétences existantes au niveau de la ville et de la CARENE (poste 

mutualisé au niveau de l’évaluation). 

 

 Instaurer un partage des pratiques d’évaluation pour tout porteur de projet intégrant le CLS  

 

 
 
 
 

Des mesures d’impact : de l’intention à la réalisation   

 

 

La plupart des indicateurs d’évaluation relevés au sein des actions sont orientés vers du processus (nombre 
de participants, évolution de l’action…), ou de la satisfaction d’acteurs. 
Aujourd’hui, le constat porté reste éloigné des possibilités de mesure d’impact en santé. Il s’agit alors que 

renforcer ces aspects de l’évaluation et de renforcer les moyens attribués par la ville et par l’ARS dans ce 

domaine. 

Les indicateurs d’évaluation portant sur l’amélioration de l’état de santé de la population nazairienne sont 

réels dans l’intention mais peu aboutis dans la réalisation de la mesure qui reste difficile à mettre en œuvre. 
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En résumé… 
 

 

 
Les propositions avancées sont nées de la somme d’observations relevée par les 
outils engagés au cours de l’évaluation et par l’expertise de l’agence LH conseil sur de nombreux CLS. 
Un ensemble de recommandations, un important zoom sur la place des habitants et des conseils 
particuliers pour l’évaluation du prochain CLS sont de nature à faire bouger les lignes pour un prochain 
CLS. 
Une nouvelle ossature est proposée. Elle est marquée par des orientations majeures à poursuivre (une 
évolution plus qu’une révolution !), le renouvellement et l’ajustement de ces axes stratégiques et des 
thématiques de santé. 
La santé a pris une place accrue ces derniers temps et l’affirmation d’une ambition forte en santé et 
bien-être au niveau local est conditionnée par un portage politique fort. Une sensibilisation des élus 
pour une appréhension élargie des questions de santé et un plaidoyer pour la santé dans l’ensemble 
des plans et programmes sont avancés. 
Alors que le CLS s’est construit sur les bases de l’Atelier Santé Ville, la dimension Politique de la ville, 
inscrite fortement dès le démarrage du CLS, doit être prolongée.  
A l’instar d’autres CLS en France, et compte tenu de l’expérience régionale, de l’investissement 
d’autres institutions, il est suggéré d’augmenter, dans le respect de leurs prérogatives respectives, le 
nombre des signataires du prochain CLS. 
La promotion de la santé, fondement du CLS 1, doit être à nouveau fortement positionnée. Il reste 
essentiel de suivre les priorités régionales et de rapprocher la prévention et les soins.  

 
Alors que les offres des grands opérateurs sur le terrain nazairien sont importantes, il s’agit de les 

rendre plus efficientes, notamment par une meilleure correspondance avec les réalités du territoire et 

les besoins locaux.  

Le positionnement des parcours de santé au centre des dynamiques locales rejoint l’un des nouveaux 
axes proposés : la promotion de l’interconnaissance et la mise en relation des acteurs de santé et invite 
les professionnels de santé à rejoindre les espaces de travail du CLS. 
L’arrivée du nouveau CLS est propice à positionner plus fortement la place des habitants. Celle-ci 
constitue une vraie valeur ajoutée. Plusieurs propositions visent à rendre une plus grande place à la 
population - ses représentants - dans la prise de décision et les modes de gouvernance : comité de 
pilotage, comité de suivi et groupes de travail ou groupe spécifique à installer. Il s’agit de s’assurer 
d’un retour permanent des 1ers concernés. Une autre option consiste à créer un groupe d’habitants 
qui serait sollicité régulièrement sur les objectifs, les actions et les avancées du CLS. Dans ce sens, il est 
pertinent de se rapprocher des formes nouvelles de participation existantes aujourd’hui et des outils 
déjà créés par les services Politique de la ville. La CARENE peut jouer un rôle moteur dans l’élaboration 
d’outils de concertation avec la population, et faciliter l’adaptation de l’offre de service proposée en 
termes de prévention 
Nos conseils pour l’évaluation du CLS 2 reposent sur la mise en place d’un dispositif d’évaluation 
s’appuyant sur le Comité de pilotage, instance décisionnelle en charge de la définition des finalités de 
l’évaluation. 
La formation de l’ensemble des acteurs (les équipes projets) à une culture commune de l’évaluation 
basée sur une définition et appréhension des principes de l’évaluation et l’échange de savoir-faire 
conduisant à mener à la fois collectivement mais aussi, action par action, à la tenue d’indicateurs 
d’évaluation est proposée. Comme le sont également l’appui sur les compétences existantes au 
niveau de la ville et de la CARENE et l’instauration d’un partage des pratiques d’évaluation pour tout 
porteur de projet intégrant le CLS. 
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Cette culture partagée entre opérateurs et décideurs vis-à-vis de l’évaluation passe par une attention 
particulière à créer des indicateurs. Si aujourd’hui, la plus-value du CLS de Saint-Nazaire est constatée 
en matière de processus, de partenariat, de participation des acteurs, elle n’est pas relevable en terme 
d’impacts en santé, de mesure d’une contribution effective aux changements de comportements, 
d’une amélioration des états de santé de la population.  
Non spécifique à Saint-Nazaire, cette remarque est très souvent le cas des CLS 1ére génération, qui 
dans le temps imparti, ne permet pas ou ne prévoit pas d’indicateurs d’évaluation de cette nature. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

8
9

 

Schéma récapitulatif 

Les constats / entretiens d’acteurs 

 

 

 

 Les leviers de développement 

 

 

Les points de vigilance 

 La sensibilisation des élus : la santé en 
transversalité à promouvoir 

 Une faible intégration des professionnels 
de santé  

 La représentation des habitants 
inexistante au sein des instances du CLS 

 Un nombre élevé d’actions  
 Une capacité d’ingénierie limitée  
 Le besoin d’une actualisation régulière 

sur la mise en œuvre du CLS et des 
engagements de chacun des porteurs 

 

Les points forts 

 
 Une dimension de prévention ancienne, 

affirmée et actualisée 
 Une mission santé au cœur de la 

démarche, proche des acteurs 
 Une offre importante sur le territoire 
 Un territoire d’intervention « où tout le 

monde se connait » 
 Une culture de coopération 

 

Des appuis pour l’action à venir 
 

 Saint-Nazaire : territoire prioritaire 
 Des enjeux de santé davantage partagés 
 L’inscription dans la durée des publics prioritaires : les jeunes et les adultes en situation de précarité 
 La place de la Politique de la ville 
 Une panoplie d’acteurs en proximité 
 Le maillage en équipes de soins primaires et Maisons de Santé Pluri Professionnelles 
 De nouvelles coopérations renforcées par les effets du diagnostic santé mentale et addictions 
 Isolement, vieillissement, mal-logement, grande précarité : le croisement avec la Fabrique des 

politiques sociales 

 

 Le CLS, identifié comme un outil de pilotage avec une potentialité forte pour lier les différents projets 

 La fonction majeure de coordination : une plus-value pour rapprocher les acteurs 

 Des opérateurs qui font davantage référence aux actions plutôt qu’au CLS 

 Le risque d’un effet catalogue perceptible avec un nombre élevé d’actions. En parallèle, des 

partenaires qui ne connaissent pas toutes les actions du CLS 

 Une difficulté à ramener à chacune des actions la question de la participation du public 

 Une vigilance forte à conserver des temps d’interconnaissance entre les acteurs en cas de périmètre 

élargi du nouveau CLS pour favoriser une meilleure implantation des actions 

 Une augmentation du périmètre à la CARENE qui revêt tout son sens pour de nombreux acteurs 
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Les propositions, pour une mise en perspectives du CLS 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une nouvelle ossature pour le prochain CLS 

4 axes stratégiques 

1. Améliorer l’accès aux droits et aux soins des habitants 
2. Conforter les actions en matière de prévention et de promotion de la santé 
3. Améliorer le cadre de vie dans un environnement de qualité 
4. Promouvoir l’interconnaissance et la mise en relation des acteurs 
 

5 thématiques majeures 

 Accès aux droits et aux soins / Offre de 1er
 

recours 
 Prévention et lutte contre les addictions 
 Santé mentale 
 Lutte contre les cancers 
 Santé environnementale 

 

Nos recommandations 

Afficher un portage politique fort 
Une sensibilisation des élus pour une appréhension élargie des questions de santé  
Un plaidoyer pour la santé dans l’ensemble des plans 
Conforter la place de la Politique de la ville 
Inviter de nouveaux signataires à rejoindre le CLS 
 
Suivre les priorités régionales sur le territoire nazairien 
Amplifier la promotion de la santé 
Rapprocher la prévention et les soins 
 
Rendre plus efficientes les offres des grands opérateurs sur le terrain nazairien 
Positionner le parcours de santé au centre des dynamiques locales 
Inciter les professionnels de santé à rejoindre les espaces de travail du CLS 
 

 

 
Et sur le plan de la gouvernance… 
Développer des espaces collaboratifs et valoriser les temps de concertation 
Le Comité des partenaires : un outil de la gouvernance à amplifier 
Accorder davantage de crédits à la coordination et l’ingénierie 
L’impact du Covid 19 et ses enseignements pour la préfiguration du CLS 2 

 

La place de la 
population 
1. Viser une plus grande 

place à la population - 
ses représentants - 
dans la prise de 
décision et les modes 
de gouvernance 

2. Susciter (imposer?) le 
recueil de la parole 
des bénéficiaires 
dans tout projet 

3. Se rapprocher des 
formes nouvelles de 
participation 
existantes 
aujourd’hui et des 
outils déjà créés   

 

Des effets du CLS 1 
 Un large engagement des partenaires 
 Une évolution de la place de la santé dans les politiques publiques 
 Une mobilisation importante des acteurs 
 Une évolution permanente de l’offre 

 
A la mise en perspectives du CLS 2 

 Une actualisation des données pour apprécier les questions de santé dans la durée 
 La poursuite des axes stratégiques légèrement remaniés 
 Des objectifs à croiser avec les thématiques prioritaires retenues 
 Dans la configuration d’un périmètre agrandi, le développement du « aller vers »  
 Une culture commune d’évaluation tournée vers la mesure d’impacts en santé 
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Conclusion  
 
Territoire identifié comme prioritaire, la ville de Saint-Nazaire dispose d’atouts pour 
programmer une planification d’actions à la hauteur des enjeux de santé en présence. 
Son territoire dispose d’une offre conséquente en matière de prévention, proposée par des 
opérateurs régionaux et locaux en proximité géographique. Il est moins concerné par une 
désertification médicale. 
 
Les résultats probants de son CLS première génération se caractérisent par une mobilisation 
importante des acteurs, une évolution permanente de l’offre, une adaptation de la ville à ces 
nouvelles actions, en correspondance avec l’identification des besoins en évolution. Face aux 
nombreuses attentes des professionnels et des habitants, il est toutefois souhaitable de rester 
vigilant à la déclinaison d’un trop grand nombre d’actions. 
 
La démarche d’évaluation, participative, a rassemblé un nombre important de points de vue. 
Les échanges, objet d’un dialogue constructif avec les acteurs, ont aussi suscité des questions 
et prolongé les réflexions avec les membres du comité de suivi, réuni régulièrement. 
 
La recherche des données, l’interrogation des sources de celles-ci et la mise en lumière des 
informations réactualisées contribueront à la mise en œuvre de la prochaine programmation 
des actions sur le territoire. Les données quantitatives restent des éléments majeurs pour 
apprécier les questions de santé et orienter les priorités, tant en matière de prévention que 
de soin. 
La place et le rôle de la prévention doivent être confortés, notamment en associant les 
professionnels de santé. 
Dans la configuration d’un périmètre agrandi, le développement du « aller vers » est identifié 
par beaucoup d’acteurs comme de possibles innovations, même si cela change les pratiques 
des professionnels.  

 
Le CLS 2 est une occasion forte pour formaliser davantage les attentes et les ententes 
partenariales. 
La revisite des axes qui ont initiés le CLS 1 d’une part, et le croisement avec les priorités du 
Projet Régional de Santé 2 Pays de la Loire, d’autre part, mettent en évidence un ensemble de 
constats. 
Aujourd’hui, ces axes, toujours d’actualité, sont légèrement remaniés. 
La politique locale en santé menée à Saint-Nazaire converge avec les orientations régionales 
de santé et les facteurs favorables sont là : jonction avec les préoccupations de la santé sur le 
droit commun, maintien des apports de la Politique de la ville, capitalisation des avancées des 
actuels partenaires du CLS et ouverture proposé à d’autres. 
Impulsée par les signataires, une culture commune d’évaluation serait de nature à combler ce 
qui est attendu dans les toutes prochaines années : la mesure d’impact en santé. 
 
L’expérience Covid, qui n’est pas terminée, demande un vrai travail d’intervention sur le 
terrain communautaire et un décloisonnement plus prononcé des acteurs. 
 
Faire vivre un nouveau CLS passe par une meilleure appropriation des acteurs, une implication 
des élus et des professionnels, le renforcement d’une communication locale, la valorisation de 
tous ceux qui s’investissent. 
Plusieurs recommandations vont dans ce sens. De la recherche de participation des habitants 
à l’anticipation de l’évaluation d’impact en santé, elles inscrivent le CLS 2 dans la durée. 

 
Agence LH conseil 
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GLOSSAIRE 

 
 
ADDRN : Agence pour le développement durable de la région nazairienne 
ADPS : Agence Départementale de la Prévention Spécialisée 
ANPAA : Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie  
APUIS : Accueil Prévention Urgence Insertion Sociale (désormais Solidarité Estuaire) 
ARS : Agence Régionale de Santé 
ASV : Atelier Santé Ville  
CARENE : Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire  
CCAS : Centre Communal d’Action Sociale  
CH : Centre Hospitalier 
CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination Gérontologique  
CLS : Contrat Local Santé  
CLS 2 : Contrat Local de Santé de seconde génération 
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie  
IREPS : Institut Régional d’Education et de Prévention à la Santé  
EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
HPST : Hôpital, Patients, Santé, Territoire  
LHSS : Lits Haltes Soins Santé  

MAIA : Maison pour l’Autonomie et l’Intégration des malades d’Alzheimer  

MDA : Maison Départementale des Adolescents  

MQ : Maison de Quartier  

MSP : Maison de Santé pluriprofessionnelle 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

ORS : Observatoire Régional de la Santé  

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 

PRPA : Programme Régional de Prévention des Addictions 
PMI : Protection Maternelle Infantile  

PRS : Projet Régional de Santé 

QPV : Quartier Prioritaire politique de la Ville 

 
 
 
 
 

                 


